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ÉDITO

J’ai le plaisir de vous présenter le 23ème numéro du Logement Pa-
risien en Chiffres, portant sur le logement et l’habitat à Paris en 
2022. Fruit de collaborations riches et variées avec l’ensemble de 
ses partenaires, cette nouvelle publication s’inscrit pleinement dans 
le cadre de la mission d’information de l’ADIL. 

Vous trouverez comme chaque année, depuis maintenant plus de  
20 ans, un panorama des données relatives aux parcs de logement, 
aux marchés ainsi qu’aux dispositifs d’aides bénéficiant aux Pari-
siennes et Parisiens. 

2022 a été marquée par une activité exceptionnelle des marchés 
immobiliers, notamment dans l’ancien où plus de 41 000 logements 
ont été vendus, un record historique sur plus de vingt ans. Toutefois, 
ce dynamisme ne doit pas masquer une année ambivalente lors 
de laquelle la conjoncture s’est progressivement dégradée. Dans 
un contexte économique et géopolitique instable, l’accès au crédit 
s’est restreint tandis que la solvabilité des ménages s’est détériorée. 

Cette année a également été marquée par l’entrée en vigueur 
de nouvelles mesures de la loi « Climat et Résilience », notam-
ment l’interdiction d’augmentation de loyer des logements du parc  
privé classés F et G au titre du DPE à partir du 24 août 2022.  
Cette mesure s’inscrit dans un contexte où l’offre locative pri-
vée s’est contractée et les loyers du parc privé ont augmenté en 
moyenne de 2,5%, en nette reprise par rapport à 2021 (+0,8%). 

Malgré une série de mesures et d’actions ambitieuses menées par 
l’ensemble des acteurs impliqués dans la politique du logement 
(lutte contre l’habitat indigne, contre l’habitat dégradé, améliora-
tion du parc privé et public via une hausse des montants alloués…), 
le nombre d’allocataires ainsi que de demandeurs d’un logement 
social – plus de 258 000 à la fin 2022 – continue d’être significatif, 
témoignant encore des difficultés à se loger ou à se maintenir dans 
son logement à Paris. 

J’espère que cette publication permettra d’affiner la connaissance 
que nous avons des enjeux liés à l’habitat et au logement dans la 
capitale, et tiens à vous remercier de l’intérêt porté à la mission 
d’information de l’ADIL au bénéfice des Parisiens et Parisiennes. 

Gauthier CARON-THIBAULT
Conseiller de Paris - Président de l’ADIL 75
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2020 2021 2022
Logements individuels (purs et groupés) 100 129 144

Logements collectifs 1 535 1 768 1 763

Logements en résidence 1 059 606 567

Ensemble 2 694 2 503 2 474

LES 
LOGEMENTS 
AUTORISÉS
À PARIS

Source : SIT@DEL2 en date réelle, Direction Régionale 
et Interdépartementale de l’Equipement et de l’Aména-
gement d’Ile-de-France (DRIEA) 

Les statistiques de la construction neuve sont élaborées à partir du fichier 
des permis de construire SIT@DEL2 (Système Informatique de Traitement  
Automatisé des Données Elémentaires sur les Logements et de locaux) de la 
DRIEA. Une opération de construction correspond à un dossier de demande de 
permis de construire. Ces statistiques n’exploitent que les permis de construire 
autorisés donnant lieu à des créations de logements ou à de la surface de locaux 
non résidentiels. La collecte de l’information s’effectue à l’issue de la procédure 
d’instruction des permis de construire. 

Le nombre total de logements autorisés à Paris en 2022  
(2 474 unités) a légèrement diminué (-1,2%) par rapport à 2021.  
Dans le détail, le nombre de logements collectifs est stable tandis 
que les logements individuels augmentent (+12%) et les logements 
en résidence continuent de régresser (-6%). Pour la deuxième an-
née consécutive, les projets de construction sur bâtiment existant 
ont été plus nombreux que les projets de construction nouvelle. 

Évolution du nombre total de logements autorisés à Paris

Évolution du nombre de logements autorisés à Paris 
par nature de projet

L’OFFRE 
NOUVELLE 
DE LOGEMENTS 
SOCIAUX

BILAN 2022

OBJECTIFS 2023
Source :  Direction du Logement et de l’Habitat, Mairie de Paris

En 2022, 3 373 logements sociaux ont été financés, répartis en  
875 PLAI, 1 281 PLUS et 1 217 PLS. En cumulé depuis 2001,  
ce sont donc 120 852 logements sociaux qui ont été financés sur 
le territoire parisien. 

La convention de délégation de compétence des aides à la pierre 
signée le 17 avril 2023 pour la période 2023-2028 fixe un objectif 
de production de 3 750 logements locatifs sociaux en 2023.

Contact : Marion THIBAULT, Cheffe du Bureau des Etudes,
de la Prospective, de la Programmation et de la Synthèse (BEPPS),  

Direction du Logement et de l’Habitat, Mairie de Paris, 01 42 76 22 68

Programmes de logements sociaux agréés de 2001 à 2022

2001-
2004

2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 Total

PLAI 2 240 1 296 1 391 2 249 1 356 1 720 1 969 1 716 1 400 1 744 1 955 2 278 2 001 2 802 1 669 1 930 984 1 297 875 32 872

PLUS 7 666 1 631 2 334 2 499 3 405 3 083 3 366 2 920 1 790 2 564 3 224 2 733 2 962 2 613 2 190 2 293 954 1 343 1 281 50 851

PLS 4 621 1 168 1 504 1 417 1 350 1 278 1 729 1 597 3 007 2 843 1 987 2 377 2 539 1 903 2 398 1 500 970 1 724 1 217 37 129

Total 10 495 4 095 5 229 6 165 6 111 6 081 7 064 6 233 6 197 7 151 7 166 7 388 7 502 7 318 6 257 5 723 2 908 4 364 3 373 120 852

2 694
2 503 2 474
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LE PARC LOCATIF  
SOCIAL À PARIS :  
Répertoire du parc 
locatif des bailleurs 
sociaux
Source : Le parc locatif des bailleurs sociaux, 
DRIEA selon SDES, RPLS au 1er janvier 2022

Le répertoire du parc locatif des bailleurs sociaux (RPLS) a été 
mis en place en 2011.

Les bailleurs sociaux définis par l’article L.411-10 du Code de 
la Construction et de l’Habitation (CCH) doivent déclarer l’en-
semble des logements ordinaires dont ils ont la pleine propriété 
ou sur lesquels ils ont un bail emphytéotique à construction ou  
à réhabilitation, ou dont ils ont l’usufruit au 1er janvier de  
l’année de collecte ou au 1er janvier de l’année précédente.  
Sont exclus les logements foyers, les foyers de jeunes travailleurs  
et les résidences sociales.

Les statistiques présentées ci-après concernent les logements  
inscrits au RPLS au 1er janvier 2022 à l’exception des logements 
non conventionnés des SEM.

Les logements sociaux par arrondissement  
au 01/01/2022

Le parc selon l’ancienneté de la construction 
au 01/01/2022

Le parc loué par type de pièces  
au 01/01/2022

Taux de vacance et taux de mobilité Loyer moyen en € par m2 de surface habitable  
des logements loués ou proposés à la location

Nombre de logements concernés Loyer moyen

218 834 8,26 €/m²

Logements vacants au 01/01/2022 1,7 %
Logements ayant fait l’objet  
d’un emménagement en 2022 5,0 %
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DÉCOMPTE
DES LOGEMENTS
SOCIAUX
À PARIS AU SENS
DE LA LOI SRU

Arr. Nb de 
logements 
sociaux au 
01/01/2022

% de 
logements 
sociaux au 
01/01/2022

Variation 
2021-2022 

du %

Nb de 
résidences 
principales 

au 
01/01/2022

Nb de 
résidences 
principales 

au 
01/01/2001

Variation 
du nb de 

logements 
sociaux entre 
2001 et 2022

1er 1 236 12,4% + 0,1% 9 943 10 498 + 177%

2e 845 6,4% + 0,2% 13 198 13 214 + 308%

3e 1 771 8,8% + 0,4% 20 175 21 334 + 201%

4e 2 451 15,0% + 0,5% 16 340 18 637 + 123%

5e 3 198 10,4% + 0,4% 30 822 32 040 + 61%

6e 943 4,4% + 0,5% 21 678 26 413 + 96%

7e 652 2,3% + 0,1% 28 207 31 338 + 167%

8e 894 4,3% = 20 960 20 888 + 604%

9e 2 557 7,7% + 0,3% 33 157 33 527 + 278%

10e 8 348 17,1% + 1,0% 48 717 48 598 + 123%

11e 12 686 14,9% + 0,6% 85 186 85 222 + 83%

12e 19 559 26,7% + 0,7% 73 389 73 899 + 102%

13e 38 616 43,0% + 0,6% 89 849 86 487 + 50%

14e 21 914 30,9% + 1,4% 71 011 71 422 + 56%

15e 25 519 20,3% + 0,5% 125 475 125 203 + 83%

16e 6 209 7,3% = 85 183 84 851 + 322%

17e 16 606 19,1% + 1,3% 86 737 87 251 + 116%

18e 24 781 25,6% + 2,0% 96 694 103 415 + 58%

19e 37 551 44,4% + 1,1% 84 483 82 374 + 43%

20e 38 518 40,6% + 1,2% 94 960 91 946 + 66%

Total 264 854 23,3% + 0,9% 1 136 164 1 148 557 + 72%

Source : Bureau de la programmation et des actions
du logement, Direction du Logement et de l’Habitat,
Mairie de Paris

Dans le cadre de la loi du 13 août 2004 relative aux libertés  
et responsabilités locales, le département de Paris a reçu déléga-
tion de compétences des aides à la pierre de l’Etat notamment en  
matière d’amélioration du parc social existant. 

L’AMÉLIORATION
DU PARC LOCATIF
SOCIAL

BILAN 2022

La Ville de Paris a financé la rénovation de 4 242 logements en 
2022 (+8% sur un an), pour une subvention moyenne de 11 787€ 
par logement (+8% sur un an). Par ailleurs, le montant global  
d’investissement par les bailleurs sociaux pour l’amélioration du 
parc locatif social s’établit à plus de 440 millions d’euros, soit une 
augmentation de 78% par rapport à 2021. Cette hausse s’explique 
par l’intégration depuis 2022 des opérations d’acquisition réhabi-
litation dans lesquelles les bailleurs sociaux mènent des travaux 
énergétiques. De même, le montant moyen investi par les bailleurs 
au logement continue d’augmenter (103 745€ en 2022 contre 67 
199€ en 2021).

Montant annuel des travaux
et nombre de logements financés

Coût moyen par logement
des travaux financés à Paris (en €)

Contact : Mariam BAILEY, Chargée de projets Habitat Durable, Mission technique
et Développement Durable, Direction du Logement et de l’Habitat,

Mairie de Paris, 01 42 76 28 06

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

Coût 
moyen 43 155 35 483 40 419 51 498 54 511 60 635 67 199 103 745

Contact : Eric TACHOU, Adjoint au chef du bureau, administration  
et exploitation des données HLM, Unité départementale de Paris, 

DRIHL - 01 82 52 51 31

L’État réalise, chaque année depuis 2001, un décompte des logements  
sociaux basé sur la définition donnée par la loi Solidarité et Renouvellement 
Urbain (SRU), lequel est soumis à l’approbation de la Ville de Paris. L’article 
L.302-5 du CCH a été modifié par la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour 
l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) en portant le taux SRU de 
20 à 25 % de logement social par commune. Les modalités d’application de la 
loi sont fixées par le décret du 24 juillet 2013.

Au 1er janvier 2022, le nombre de logements sociaux est de  
264 854 unités, ce qui représente 23,3 % des résidences principales  
(contre 13,4 % en 2001). Cet inventaire ne tient pas compte des  
logements sociaux financés dont la livraison n’était pas encore  
effective au 1er janvier 2022. 

Depuis 2001, le parc de logements sociaux a progressé de 72 %  
(+ 110 540), tandis que celui des résidences principales a régressé  
de 1,1 % (- 12 393). La progression du parc de logements sociaux a 
trois sources : la construction de nouveaux immeubles, la réhabilita-
tion d’immeubles anciens et l’acquisition sur le marché immobilier de 
biens qui, pour la plupart, sont occupés.

Nombre de logements améliorés

Montant global d’investissement des bailleurs (en millions d’€)
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L’AMÉLIORATION
DU PARC PRIVÉ
Source :  Direction du Logement et de l’Habitat,  
Mairie de Paris, 2022

La loi relative aux libertés et responsabilités locales de 2004 a permis de 
confier au Département de Paris la compétence pour décider de l’attribution 
des aides à la pierre de l’Anah (Agence nationale de l’habitat) pour les travaux 
d’amélioration de l’habitat. La délégation de l’Anah de Paris assure le guichet 
unique pour le dépôt, l’instruction et le paiement des subventions de l’Anah 
ainsi que des aides complémentaires de la Ville de Paris pour l’amélioration du 
parc privé de logements.

En 2022, les aides (Anah + Ville de Paris) attribuées ont concerné 
3 314 logements. Le montant des travaux aidés a atteint 61,8 M€. 
Ainsi, les dossiers aidés ont bénéficié de 28,1 M€ de subventions 
Anah et 8,2 M € de la Ville, soit un total de 36,3 M€ de subven-
tions aux propriétaires privés. Outre les subventions aux travaux, 
l’Anah a remboursé à la Ville une partie de ses dépenses d’ingénie-
rie à hauteur de 0,45 M€. 

83% des subventions à l’amélioration de l’habitat privé ont été 
engagées dans les dispositifs opérationnels (OPAH et PIG). Elles 
ont été attribuées pour 10% à des propriétaires occupants, pour 
moins de 1% à des propriétaires bailleurs et pour 89 % à des syn-
dicats de copropriétaires.

En 2022, les domaines d’actions prioritaires définis par le Pro-
gramme d’actions ont été : la lutte contre l’habitat indigne et très 
dégradé, la rénovation énergétique, l’aide au maintien à domicile 
des personnes en situation de handicap ou de perte d’autonomie 
par l’adaptation de leur logement et le développement d’un parc 
privé à loyer modéré, 

L’Anah et la Ville de Paris ont subventionné des travaux relatifs à la 
lutte contre l’habitat dégradé pour 1 290 logements. Le montant 
des travaux subventionnés s’élève à 31,5 M€, et celui des subven-
tions allouées à 20,4 M € (cumul des subventions Anah, Ville pour 
l’OPAH-CD Habitat dégradé, et le secteur diffus). Cette théma-
tique représente 39% des logements aidés au total.

Dans le cadre des actions en faveur du Plan Climat, le PIG Éco-ré-
novons Paris + a succédé au PIG Éco-rénovons Paris socle en 
2022 comme outils mis en place par la Ville de Paris pour favoriser 
la rénovation énergétique et environnementale. En 2022, 557 im-
meubles représentant 34 859 logements avaient ainsi été engagés 
dans l’un des 2 dispositifs. 

En 2022, 1 807 logements ont bénéficié de 14,9 M€ d’aides Anah 
et Ville de Paris pour 28,7 M€ de travaux dans le cadre de réno-
vations énergétiques et environnementales.

Concernant l’adaptation des logements au handicap et vieillisse-
ment, 194 logements de propriétaires occupants ont été financés 
par la Ville de Paris et l’Anah, à hauteur de 77% du montant des 
travaux.

Enfin, en 2022, 80 logements ont fait l’objet d’une convention si-
gnée entre leur propriétaire et l’Anah dont 48 « Louez Solidaire 
», soit 60 % des conventions et 40% hors « Louez Solidaire » par 
des propriétaires bailleurs directement auprès de la délégation 
locale Anah de Paris. Enfin, 64 % des loyers pratiqués à Paris dans 
le cadre des conventionnements Anah sont à loyer intermédiaire 
en raison du marché locatif particulièrement tendu. Par ailleurs, 
22 propriétaires bailleurs ont signé une convention avec travaux 
(dont la très grande majorité, avec des loyers intermédiaires 
(Loc1)) pour bénéficier d’une aide de l’Anah, pour un montant de 
subvention s’élevant à 352 741 €.

Contact : Antoine Guéguen, Chef du Bureau de l’Habitat Durable,  
Direction du Logement et de l’Habitat, Mairie de Paris
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L’AMÉLIORATION  
ÉNERGÉTIQUE  
DU PARC PRIVÉ
Source :  L’Agence Parisienne du Climat (APC)

Le contexte du logement collectif à Paris

La Ville de Paris compte près de 45 000 copropriétés pour 1,2 M 
de logements. Premier poste de consommation d’énergie du ter-
ritoire, le logement représente un gisement d’économie d’énergie 
majeur de la trajectoire du « Paris 2050 ». Le Plan Climat vise la 
réduction de 50 % des consommations d’énergie, et un parc réno-
vé 100 % bas carbone. La plateforme web CoachCopro créée par 
l’Agence Parisienne du Climat permet de mettre en relation les 
copropriétaires et les professionnels pour faciliter l’éco-rénova-
tion en copropriété, et leur propose un accompagnement gratuit 
par les conseillers CoachCopro.

Pour rendre compte de la dynamique de rénovation en copro-
priété, et de la qualité des réalisations, CoachCopro a mis en place 
en 2017 un Observatoire dédié sur la métropole du Grand Paris. 
A travers un ensemble de publications et de datavisualisations, il 
améliore la connaissance fine du territoire en donnant à l’écosys-
tème professionnel, aux collectivités et aux institutions publiques 
des éléments de compréhension visant à massifier les projets de 
rénovation dans le parc privé.

Le marché métropolitain : un potentiel énorme

Fin 2023 sur le territoire métropolitain, plus de 14 000 copro-
priétés sont inscrites à CoachCopro dont près de 10 000 à Paris 
(450 000 logements, dont 300 000 à Paris). L’accompagnement 
proposé à ces copropriétés a permis de mettre en œuvre plus 
de 400 projets de rénovation, dont 79 visant un niveau Bâtiment 
Basse Consommation (BBC) Rénovation, soit une consommation 
inférieure à 104 kWh/m²/an. Les prestations intellectuelles et les 
travaux ont ainsi généré plus de 280 M€ de chiffre d’affaires pour 
les entreprises, entre 2010 et 2023.

En moyenne, on observe un coût par logement de 20 000 € pour 
une rénovation globale des bâtiments. A l’échelle de la métropole, 
cela représente donc un chiffre d’affaires potentiel de plus de  
40 milliards d’euros d’ici à 2050 pour l’amélioration énergétique 
des 100 000 copropriétés du territoire.

La consommation moyenne de ces copropriétés passe de  
281 kWh/m²/an avant rénovation (étiquette E) à 178 kWh/m²/an 
(étiquette D) après rénovation. Soit un gain moyen d’environ  
37 %. Ainsi parmi ces projets, trop peu répondent aux objectifs 
des Plans Climat parisien et métropolitain.

Instrumentation en copropriété : quelle performance 
énergétique après rénovation ?

Afin de vérifier les performances énergétiques après une rénova-
tion en copropriété, nous avons mené une campagne de mesure 
durant 2 saisons de chauffe entre 2017 et 2019. Le monitoring sur 
site a permis une analyse fine des consommations par poste, et de 
les comparer aux calculs prévisionnels. Divers facteurs expliquent 
une dégradation de la performance, notamment le manque de 
prise en compte de l’eau chaude sanitaire et les températures de 
consigne élevées (jusqu’à 23 °C dans les logements). Néanmoins, 
les copropriétaires sont satisfaits de la réalisation des travaux, et 
notent déjà une amélioration du confort en hiver.

Les recommandations soulevées dans le rapport (publié en sep-
tembre 2020) s’adressent à tous les acteurs concernés. L’APC 
continuera à animer la montée en compétence des acteurs pour 
répondre aux enjeux de qualification de la rénovation énergétique.

Végétaliser sa copropriété à Paris

A l’heure du dérèglement climatique, l’adaptation des villes aux 
vagues de chaleur est un enjeu crucial. Une des solutions que la 
Ville de Paris souhaite développer consiste à végétaliser son ter-
ritoire, qu’il s’agisse des espaces publics ou privés. 

En copropriété, la surface non-bâtie « minérale » est de 563 ha, 
soit 50% de la surface non bâtie privée de Paris. Le potentiel de 
végétalisation en copropriété est donc remarquable, ne serait-ce 
que pour les espaces au sol. D’autres types de surfaces sont à 
considérer telles que les toitures terrasses mais aussi les façades 
qui peuvent être des supports de végétalisation dans les centres 
urbains denses tels que Paris.

La transition écologique pour 2030 : dites adieu au fioul !

En partenariat avec la Ville de Paris, une étude a été menée pour 
repérer les copropriétés chauffées au fioul domestique, analyser 
les freins et leviers à la conversion, et mettre en place un pro-
gramme d’action. Objectif : zéro fioul en 2030 ! 

L’étude a révélé qu’environ 1 100 copropriétés parisiennes (3 % 
du parc de copropriété) utilisent le fioul domestique, notamment 
pour les bâtis datant des « trente glorieuses » et de l’Ouest de la 
Ville. Ce parc représente 3 % des émissions de particules fines à 
Paris (PM10 et PM2.5), 10 % des émissions de dioxydes d’azote et 
8 % des émissions de gaz à effet de serre. 

Plus globalement, cette étude nous renseigne sur les copropriétés 
en chauffage collectif, représentant environ un quart des copro-
priétés parisiennes. En plus du fioul, les copropriétés sont chauf-
fées au gaz (près de 5 700 copropriétés, soit 13 % du parc pari-
sien) ou bien raccordées au réseau de chaleur urbain de la Ville 
de Paris (près de 2 500 copropriétés, soit 6 % du parc parisien). 

Contact : Cécile GRUBER,  Directrice des Transitions et de la Communication, 
Agence Parisienne du Climat
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LA LUTTE CONTRE  
L’HABITAT INDIGNE  
À PARIS
Source : Pôle Parisien de Lutte contre l’Habitat Indigne

Contact : Marie DUCHENY,  Cheffe du service du logement, 
DRIHL-UDHL 75

HÔTELS MEUBLÉS

Au 31 décembre 2022, Paris comptabilise 2 016 hôtels dont 322 
hôtels « Préfecture », soit le même nombre qu’en 2022. Ces der-
nières années, la baisse de ces hôtels dits « Préfecture » s’est 
stabilisée (-32% entre 2013 et 2022). 

Les plaintes, portant sur l’insalubrité des chambres ou des par-
ties communes et l’infestation de punaises, sont reçues par le  
Bureau des Hôtels Foyers (BHF). Celui-ci a reçu 9 signalements et 
plaintes en 2022, contre 10 en 2021. Depuis le 1er juillet 2017, les 
signalements concernant des problèmes d’insalubrité sont désor-
mais transmis au STH. 

Enfin, 45 hôtels (dont 3 vides) ont fait l’objet d’un avis défavorable 
à la poursuite de l’exploitation en 2022, contre 60 (dont 21 vides) 
en 2021.

2019 2020 2021 2022 Evolution 
2021-2022

Signalements 204 98 119 107 -10%

dont habitat 181 91 105 98 -7%

dont santé 23 7 14 9 -36%

2019 2020 2021 2022 Evolution 
2021-2022

Nombre de plaintes  
ou signalements 58 10 10 9 -10%

Avis défavorables  
à l’exploitation

47 (dont 
20 vides)

56 (dont 
19 vides)

60 (dont 
21 vides)

45 (dont 
3 vides) -25%

Nombre de travaux  
d’office engagés 0 0 0 0 -

Fermeture et arrêtés 
d’interdiction temporaire 
d’habiter en vigueur

11 13 13 3 -77%

Évacuation d’hôtels  
pour raisons de sécurité 0 2 0 0 -

Nombre de dossiers  
transmis au procureur 3 1 0 0 -

2019 2020 2021 2022 Evolution 
2021-2022

Arrêtés d’insalubrité 
remédiable 50 37 13 16 +23%

dont logements 39 27 10 13 +30%
dont parties communes 11 10 3 3 stable
Arrêtés d’insalubrité 
irrémédiable 0 2 1 0 -100%

Logement suroccupé  
du fait du propriétaire 0 0 0 0 -

Locaux impropres par 
nature à l’occupation 73 39 49 72 +47%

Danger imminent  
pour la santé 84 22 57 83 +46%

Total Arrêtés d’insalubrité 207 100 120 171 +42%

Le Pôle Parisien de Lutte contre l’Habitat Indigne (PPLHI) structure 
autour du Préfet de Paris le réseau institutionnel existant. Les travaux 
du pôle sont animés par la DRIHL 75. Le travail du PPLHI s’articule au-
tour de 5 axes : repérer, connaître l’habitat indigne ; sanctionner, traiter ;  
héberger, reloger ; communiquer sur la lutte contre l’habitat indigne ; 
suivre et évaluer la lutte contre l’habitat indigne. Contribuent également 
à ces travaux la Mairie de Paris (STH et services sociaux), la Préfecture 
de police, l’ARS, l’ADIL de Paris, la CAF et le parquet.

LA SÉCURITÉ DE L’HABITAT

Depuis le 1er juillet 2017, les pouvoirs de police générale et de 
police spéciale ont été transférés de la Préfecture de Police à la 
Ville de Paris.

En 2022, le Service Technique de l’Habitat de la Ville (STH) a reçu 
438 signalements sur le champ spécifique de la sécurité bâtimen-
taire à usage principal d’habitation ou à usage partiel ou total d’hé-
bergement (311 en 2020 et 382 en 2021). Au 31 décembre 2022, 
le STH suivait 1 317 dossiers  au titre de la sécurité de l’habitat. 

LA LUTTE CONTRE LE SATURNISME INFANTILE

Depuis 2006, le nombre de cas de saturnisme est en baisse. C’est 
le résultat d’un ensemble d’actions de prévention et du nombre 
important de travaux réalisés dans les logements et les parties 
communes suite aux injonctions adressées aux propriétaires/syn-
dics par la DRIHL. 

98 signalements habitat ont été traités en 2022 contre 105 et 91 en 
2021 et 2020. Plus de la moitié de ces signalements se concentrent 
dans les arrondissements du nord et du nord-est de Paris (18ème, 
19ème et 20ème).  Avec 9 signalements santé, ce sont 107 signale-
ments au total qui ont été reçus et traités en 2022, soit une baisse 
de -10% sur un an.

LA LUTTE CONTRE L’INSALUBRITÉ

En 2022, 3 485 signalements ont été adressés au STH, contre  
4 498 en 2021, soit une baisse de -22% sur un an. Dans la majorité 
des cas, une intervention publique n’était pas justifiée. Dans 16% 
des cas, une mise en demeure au titre du Règlement Sanitaire 
Départemental a été faite. Dans 5% des cas, un arrêté d’insalubrité 
a été pris.

Le volume annuel global d’arrêtés présente une hausse en 2022, 
de l’ordre de 40% sur un an. Tandis que la prise d’un arrêté in-
salubrité à titre irrémédiable présente désormais un caractère 
exceptionnel, les arrêtés rémédiables, les arrêtés pour locaux 
impropres par nature à l’occupation et ceux relatifs à un danger 
imminent pour la santé ont augmenté entre 23% et 47%. 
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LA LUTTE 
CONTRE L’HABITAT  
DÉGRADÉ À PARIS
Source :  Observatoire de la prévention de la dégradation 
des immeubles anciens

Dans le cadre d’une étude confiée à l’APUR, une méthodolo-
gie a été mise en place dès 2008, puis enrichie par la suite, pour 
repérer sur l’ensemble des immeubles d’habitat privé à Pa-
ris les immeubles qui présentent un risque de dégradation de 
leur bâti, afin de les signaler à l’attention des services municipaux.  
En fonction de sa situation par rapport à une liste d’indicateurs (13 
au total), chaque immeuble se voit attribuer une note (sous forme de  
points), l’objectif étant de repérer les immeubles qui cumulent 
plusieurs types de difficultés. Les immeubles considérés comme  
« à risque » ou « à surveiller » obtiennent une note supérieure ou égale à 5. 
1 278 immeubles parisiens ont été identifiés au moins une fois depuis 
le lancement de l’Observatoire de la prévention de la dégradation des 
immeubles anciens. 

En 2022, 264 immeubles parisiens d’habitat privé (71 déjà  
repérés en 2021 et 193 «nouveaux») présentent un risque de 
dégradation de leur bâti contre 148 en 2021. Cette hausse est liée 
à l’évolution des critères de repérage et à une reprise d’activité 
post crise sanitaire. Ces 148 immeubles signalés comme à surveil-
ler sont essentiellement des copropriétés (76%). Cependant, la 
liste des immeubles comprend une forte proportion d’immeubles 
détenus par un seul propriétaire : 63 monopropriétés, soit 24% 
des immeubles repérés. De plus, les immeubles repérés sont ma-
joritairement des immeubles anciens : 93% des immeubles ont été 
construits il y a plus de 100 ans. 

La répartition géographique est très polarisée puisque la majori-
té des immeubles se concentrent dans le nord et l’est de Paris. 
74% des immeubles se situent dans le 10e, 11e,17e,18e,19e et 20e 
arrondissements. À lui seul, le 18e concentre 23% des immeubles 
repérés. 

La répartition par arrondissements des immeubles
« à risque » en 2022 :

Contact : Michaël GUEDJ, Chef du Bureau de la Coordination de Lutte contre 
l’Habitat Indigne, Service Technique de l’Habitat, Mairie de Paris

et Stéphanie JANKEL, Directrice d’études, APUR
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LE MARCHÉ
DES LOGEMENTS  
NEUFS
Sources : ECLAIR (Étude sur la Commercialisation des  
Logements neufs par les Agences d’Information de la  
Région Ile-de-France),  ADIL 75,  année 2022.

Depuis 1985, les ADIL d’Ile-de-France étudient le marché du logement 
neuf destiné à l’accession à la propriété en Ile-de-France. L’enquête repose  
essentiellement sur les listes des programmes commercialisés par les 
promoteurs, complétées par les annonces de la presse spécialisée. La 
base de données couvre environ 80% du marché immobilier de l’ac-
cession à la propriété privée dans le secteur neuf. La base de données 
ne prend pas en compte les immeubles vendus en bloc destinés à la 
location, les résidences avec services comme celles pour les personnes 
âgées ou les centres d’affaires, les maisons individuelles en secteur diffus, 
et divers logements ne passant pas par les canaux habituels de commer-
cialisation comme par exemple les dations.

À Paris, le nombre de logements neufs vendus est en hausse par 
rapport à l’année précédente avec un volume de 748 unités écou-
lées, soit une augmentation de 13% sur un an. Cependant, l’évo-
lution des transactions était très différenciée selon les trimestres.  
Après une activité très dynamique en début d’année, le nombre 
de ventes s’est effondré au 2ème et 3ème trimestres avant de repar-
tir à la hausse en fin d’année. Le 13ème arrondissement reste le 
territoire le plus vendeur de la capitale avec près de 200 apparte-
ments neufs vendus. Le 19ème et le 20ème concentrent quant à eux 
40% des ventes départementales.

Seul département de zone centrale à connaître un recul des mises 
en vente (-6%), Paris recense 751 nouveaux logements en 2022. 
De même que pour les ventes, les commercialisations ont plus 
que doublé sur un an au 1er trimestre 2022, avant de s’effondrer 
au fur et à mesure de l’année. Alors que le nombre d’apparte-
ments neufs commercialisés a regressé de 12% sur un an, plus de 
25 logements neufs individuels sont sortis de terre (contre 1 seul 
en 2021). Le 19ème et 20ème arrondissement concentrent le plus 
grand nombre de logements neufs (54%).

Au 31 décembre 2022, 665 logements étaient toujours à la vente 
dans la capitale. Paris est le seul département d’Ile-de-France dont 
le stock de logements neufs est stable, les autres départements 
ayant enregistré des hausses substantielles. Près de la moitié des 
logements neufs disponibles se situent dans le 13ème arrondisse-
ment (141 unités) et le 20ème (189).

Il faut compter en moyenne 14 335 €/m2 pour un appartement 
neuf à Paris (+6,7% sur un an), soit le prix départemental le plus 
cher de la région. Le 19ème arrondissement (11 724 €/m2) demeure 
le plus abordable tandis que le 7ème affiche un prix moyen record 
de 27 114 €/m2 suite aux lancements de programme immobilier 
très haut de gamme.

Contact : Clémence ROUHAUD,  ADIL 75,
Observatoire du Logement, 01 42 79 50 57

Ventes var./an* Mises en 
vente

var./an* Dispo** var./an*

2012 508 -12% 784 36% 537 >100%

2013 568 12% 666 -15% 675 26%

2014 637 12% 505 -24% 640 -5%

2015 945 48% 792 57% 559 -13%

2016 894 -5% 778 -2% 600 7%

2017 775 -13% 581 -25% 329 -45%

2018 646 -17% 570 -2% 252 -23%

2019 389 -40% 442 -22% 305 21%

2020 497 28% 527 19% 523 71%

2021 664 34% 800 52% 661 26%

2022 748 13% 751 -6% 665 1%

* Variation annuelle ** Logements disponibles au 31/12 de l’année

1T21 2T21 3T21 4T21 1T22 2T22 3T22 4T22

Ventes 109 197 238 120 234 177 95 242

Mises en vente 74 346 193 187 294 174 53 230

Dispo* 488 639 594 661 721 719 677 665

dont T1 - - - 12% - - - 14%

T2 - - - 28% - - - 27%

T3 - - - 32% - - - 32%

T4 - - - 19% - - - 18%

T5+ - - - 10% - - - 9%

* Logements disponibles en fin de période
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Évolution annuelle du marché des logements neufs à Paris  
(en nombre de logements)

Résultats trimestriels du marché des logements neufs à Paris 

Prix en €/m2 au 31/12/2022 des appartements neufs  
disponibles par arrondissement 

Prix non significatif

< 12 500 €/m2
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 > 16 000 €/m2
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LE MARCHÉ
DES LOGEMENTS  
COLLECTIFS  
ANCIENS
Source :  ADSN-BIEN-Notaires du Grand Paris, 2022

ÉVOLUTION ANNUELLE : BILAN 2022
 
À Paris, plus de 41 000 appartements anciens ont été vendus en 
2022, soit un record historique sur vingt ans. Paris enregistre ain-
si une activité exceptionnelle avec une hausse des volumes de 
ventes de plus de 10% par rapport à 2021. 

Le prix au m2 à Paris au 4ème trimestre 2022 s’élève à 10 490 €,  
soit une baisse de -1% par rapport au 4ème trimestre 2021.  
La moitié des arrondissements enregistre un recul annuel des 
prix, compris entre -1,5% (11ème et 17ème) et -4,3% (20ème). Pour 
l’autre moitié, les prix ont augmenté entre 0,1% (5ème) et 3,5% 
(Paris Centre). 

En valeur, la capitale compte douze arrondissements – au centre 
et à l’ouest de Paris – à plus de 10 000 €/m2, alors qu’elle en 
comptait seize en 2020. Les cinq arrondissements de l’est pari-
sien (12ème, 13ème, 18ème, 19ème et 20ème) sont à nouveau sous le 
seuil des 9 500 €/ m2. Désormais, quatre arrondissements  
affichent un prix supérieur à 12 500 €/m2 (Paris Centre, 5ème, 6ème 
et 7ème). Les prix s’échelonnent entre 8 780 €/m2 dans le 19ème et  
14 420 €/m2 dans le 6ème. 

ÉVOLUTION TRIMESTRIELLE

En volume, 78% des ventes totales de l’année se sont conclues 
au cours des trois premiers trimestres de l’année 2022. L’évolu-
tion annuelle du volume des ventes était positive jusqu’au dernier 
trimestre (-1%). Cette dynamique s’explique notamment par le 
resserrement progressif de l’accès au crédit dans un contexte 
économique d’inflation. 

Enfin, les prix à Paris sont en baisse sur un an (-1%), et ce mal-
gré un haut niveau d’activité. L’année 2022 a débuté sur un prix 
au m2 de 10 520 € pour aboutir fin décembre à un montant de  
10 490 €/m2, en baisse par rapport au 3ème trimestre (10 660 €/m2).

Prix au m2 standardisés au 4ème trimestre 2022 
des appartements anciens vendus libres 
à usage d’habitation à Paris par arrondissement

Nombre de 
ventes

Variation 
annuelle

Indice  
Notaires 
INSEE

Prix €/m2² Variation 
annuelle

T1 2015 6 700 -2 % 99,5 7 910 -2,8 %

T2 2015 7 920 11 % 99,3 7 890 -2,9 %

T3 2015 9 350 17 % 100,8 8 010 -1,0 %

T4 2015 10 410 58 % 100,5 7 990 0,4 %

T1 2016 6 100 -9 % 100,8 8 010 1,3 %

T2 2016 8 780 11 % 102,3 8 130 3,0 %

T3 2016 9 860 5 % 104,3 8 300 3,6 %

T4 2016 8 510 -18 % 104,8 8 330 4,3 %

T1 2017 9 670 59 % 106,4 8 460 5,5 %

T2 2017 9 610 9 % 109,2 8 680 6,8 %

T3 2017 9 650 -2 % 112,5 8 940 7,8 %

T4 2017 9 280 9 % 113,9 9 050 8,7 %

T1 2018 8 680 -11 % 114,3 9 090 7,5 %

T2 2018 9 230 -5 % 117,1 9 310 7,2 %

T3 2018 9 530 -2 % 119,5 9 500 6,2 %

T4 2018 9 320 stable 120,4 9 570 5,7 %

T1 2019 8 710 stable 121,8 9 690 6,6%

T2 2019 9 580 3% 124,5 9 900 6,3%

T3 2019 8 340 -12% 126,9 10 090 6,2%

T4 2019 8 800 -6% 128,4 10 210 6,6%

T1 2020 6 420 -26% 131,6 10 460 8,0%

T2 2020 5 930 -38% 134,2 10 670 7,8%

T3 2020 6 350 -24% 135,7 10 790 7,0%

T4 2020 8 740 -1% 135,4 10 770 5,4%

T1 2021 7 550 18% 133,9 10 650 1,8%

T2 2021 10 580 16% 134,2 10 670 0%

T3 2021 10 080 59% 135,6 10 780 -0,1%

T4 2021 8 200 -6% 133,3 10 600 -1,6%

T1 2022 11 030 13% 132,3 10 520 -1,2%

T2 2022 10 620 9% 133,2 10 590 -0,7%

T3 2022 10 650 2% 113,9 10 660 -1,2%

T4 2022 9 250 -1% 131,9 10 490 -1,0%

Évolution annuelle du nombre  
d’appartements anciens vendus à Paris

Variations du marché des appartements anciens  
vendus libres à Paris

< 9 500 €

10 501 € à 12 000 €

9 500 à 10 500 €

 > 12 000 €

5e

7e

8e

9e

11e

10e

12e

13e14e

6e

15e

16e

17e

18e

19e

20e

14 420 €

9 500 €

10 290€
11 050 €

9 710 €

10 320 € 8 780 €

8 950 €

9 850 €

9 480 €

9 480€

13 720 €

12 660 € 

11 470€

10 930€
9 920 €

+2,0%

-2,2%

-3,1% +3,2%

-2,4%

-1,5%
-4,3%

-1,6%

-2,1%

+0,1%

+3,3%

+3,2%

-3,7%

-1,5%

-3,3%

+1,4%

14 700 € / +7,7 %

12 000 € / +1,4%

13 100 € / +1,5%

13 000 € / +2,2%

1er

2e

3e

4e

Paris centre

13 020 €

+3,5%
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LES MARCHÉS 
DU LOGEMENT 
VUS PAR LES
EXPERTS DU 
CRÉDIT IMMOBILIER
Source : Crédit Logement

L’analyse des caractéristiques des prêts octroyés pour des  
emprunteurs parisiens ou des biens situés dans Paris montre les 
évolutions significatives suivantes entre 2021 et 2022 : 
	 - Un nombre de prêts en baisse de 12,44%, qui est 
impacté par le ralentissement de la production de prêts constatée 
en fin d’année 2022.
	 - Le passage d’une durée moyenne de 233 mois 
(19 ans et 5 mois) à 241 mois (20 ans et 1 mois), conséquence 
logique du renforcement de l’application des normes du HCSF  
( Haut Conseil de Stabilité Financière) et de l’augmentation des taux.
	 - Un taux moyen passant de 0,98% à 1,27%, reflet du 
début de la remontée des taux constatée à partir du 2ème semestre 
2022.

La tendance des prêts à Paris sur le marché 
global

Depuis plus de 45 ans, Crédit Logement agit avec neutralité, expertise et 
bienveillance pour garantir la sérénité des banques et des emprunteurs en 
sécurisant le financement des prêts immobiliers pour le logement des parti-
culiers. Déjà 10 millions d’emprunteurs ont pu garantir leurs prêts et réaliser 
leur projet immobilier sans hypothèque grâce à la Garantie Crédit Logement. 
N.B. : tous les chiffres et analyses fournis ici sont extraits de la production de 
prêts garantis par Crédit Logement au cours des exercices 2021 et 2022. 
Ils sont donc un reflet partiel mais significatif de l’ensemble de la production 
puisqu’environ 1 prêt immobilier résidentiel sur 3 est garanti par Crédit 
Logement.

L’acquisition de résidences principales à Paris 

Le nombre de prêts garantis par Crédit Logement dans le cadre 
d’acquisitions d’une résidence principale située à Paris,  
a connu, entre 2021 et 2022, une baisse de 12,8%, légèrement 
moins rapide que la baisse du marché global garanti par Crédit 
Logement sur la même période (12,44%). La durée moyenne 
de ces prêts est passée de 242 mois (20 ans et 2 mois) à 250 
mois (20 ans et 10 mois), suivant ainsi la tendance globale. 
Enfin, le taux moyen est passé de 1% à 1,29% suivant avec une 
légère avance la remontée des taux sur le marché global dans le 
même intervalle.

En 2022, les Parisiens ont été légèrement plus nombreux 
à acheter dans Paris qu’en 2021 (45,9% pour 43,9% des 
prêts en 2021), de sorte que les achats immobiliers des  
parisiens en Ile de France de manière globale ont gagné 1%.  
Cependant, les territoires hors Ile-de-France ont conti-
nué à attirer avec 22,8% des prêts fléchés hors IDF en 2022.  
Les 5 départements hors IDF les plus attractifs pour les parisiens 
sont les Bouches-du-Rhône, la Gironde, les Alpes-Maritimes,  
le Calvados et la Seine-Maritime.

Les tendances d’achat des Parisiens en 
Ile-de-France et dans les régions

En 2022, 4 061 prêts ont été garantis par Crédit Logement à des 
emprunteurs non parisiens achetant un bien dans Paris, 
soit une augmentation de 9,17% par rapport à 2021.Ces achats 
de non parisiens représentent désormais 11,7 % de la produc-
tion à Paris de Crédit Logement (contre 9,39% en 2021).  
La durée moyenne de ces prêts est passée de 221 mois (18 ans 
et 5 mois) à 228 mois (19 ans) tandis que le taux moyen est 
passé de 0,98% à 1,34%.

Les non-Parisiens dans le marché du logement 
à Paris

Les différences de profil entre les non-Parisiens et la produc-
tion globale 2022 à Paris se situent essentiellement dans l’âge 
moyen du principal ou unique emprunteur (41 ans passés pour 
les non-Parisiens, contre 38 ans et 6 mois pour la production  
globale, 36 ans passés pour les résidences principales) et la valeur 
moyenne du bien (475 174 euros pour les non-Parisiens contre 
558 949 euros pour la production globale et 648 404 pour les 
résidences principales). 

On peut supposer que les non-Parisiens investissent plus dans 
des petites surfaces et pour des usages locatifs payants ou  
gracieux (pour y héberger leurs enfants en études supérieures 
par exemple).

Enfin, en 2022 les salariés du privé (profil de l’emprunteur unique 
ou d’un des deux ou des deux emprunteurs) représentent 80,3% 
(selon le nombre de prêts) des emprunteurs non Parisiens à Paris ; 
contre 83,5 % des emprunteurs dans la production globale à Paris, 
et 85,8% des emprunteurs pour une résidence principale à Paris.

Le profil des emprunteurs à Paris

Contact :  Caroline ALLORANT, Directrice Adjointe du Développement et de la 
Communication, Crédit Logement, c.allorant@creditlogement.fr

Année Nb de prêts Montant 
moyen (en €)

Durée moyenne 
(en mois)

Taux moyen

2021 39 631 348 032 233 0,98

2022 34 699 354 168 241 1,27

Part dans le marché 
global, selon le 

nombre de prêts 
souscrits par des 

parisiens

Achat à 
Paris  

Achat en 
petite 

couronne 

Achat en 
grande 

couronne 
 

Achat en 
Ile-de-
France 

(en cumulé)

Achat 
hors Ile-

de-France

2021 43,9% 24,9% 7,4% 76,2% 23,8%

2022 45,9% 24,3% 7,0% 77,2% 22,8%

Année Nombre 
de prêts

Part dans la 
production 

globale à Paris

Montant 
moyen 
(en €)

Durée 
moyenne  
(en mois)

Taux 
moyen

2021 25 224 63,65% 409 304 242 1,00

2022 22 151 63,84% 417 337 250 1,29

Année Nombre 
de prêts

Part dans la 
production 

globale à Paris

Montant 
moyen 
(en €)

Durée 
moyenne  
(en mois)

Taux 
moyen

2021 3 720 9,39% 294 198 221 0,98

2022 4 061 11,70% 284 221 228 1,34



Les non-Parisiens dans le marché du logement 
à Paris

Le profil des emprunteurs à Paris
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LES MARCHÉS 
DU LOGEMENT 
VUS PAR LES
PROFESSIONNELS  
AGENTS IMMOBILIERS
Source : Chambre FNAIM du Grand Paris

La fin de l’année 2022 a été marquée par un prolongement du ra-
lentissement de la hausse des prix des logements à Paris, avec un 
prix au m² de 10 490€ à la fin 2022. Cette baisse s’est poursuivie 
tout au long du 1er semestre 2023, avec un prix au m² de 10 410€ 
en juin 2023, en baisse de 3,2% sur un an. Les volumes de ventes 
de logements anciens ont baissé de 22% au 1er trimestre 2023 par 
rapport au 1er trimestre 2022, soit une perte de 9 400 ventes en 
Ile-de-France.

Il subsiste toujours des écarts de prix importants entre les dif-
férents arrondissements. Les prix variant de 7 870€ (quartier La 
Villette dans le 19ème arrondissement) à 16 810€ le m² (quartiers 
Invalides dans le 7ème et Notre-Dame dans le 4ème).

Au 2ème trimestre 2023, le prix au m² ressort à 10 170€, toujours 
en baisse par rapport à la même période en 2022. Ce trimestre 
est marqué par le retour des négociations du prix des logements, 
les acheteurs prennent plus de temps pour acquérir. 

Dans le détail, quelques exemples de chiffres du marché parisien :
 

•	 Dans le 6ème arrondissement : 14 930€/m2 avec une forte 
augmentation sur un an, faisant de cet arrondissement le 
plus cher de la capitale. Les quartiers de Notre-Dame-des-
Champs ou d’Odéon ont connu des hausses de prix, res-
pectivement 2,2% et 1,1%, malgré la tendance baissière.

•	 Le 19ème arrondissement est aujourd’hui le quartier le plus 
accessible, avec une moyenne des prix à environ 8 400€  
le m². Le quartier le plus abordable de Paris est celui 
d’Amérique avec un prix au m2 de 8 050€. 

•	 Les quartiers du sud et de l’est parisien avec les 12ème, 13ème, 
14ème, 15ème et les 18ème et 20ème arrondissements restent 
plus accessibles, où les primo-accédants peuvent encore 
investir avec des prix au m² en dessous du 10 000€.

Le premier semestre 2023 a été marqué par de fortes contraintes 
sur le pouvoir d’achat et sur les capacités d’emprunt des Français, 
ralentissant de fait le marché. De plus, la nouvelle réglementation 
du DPE a eu un impact négatif sur les transactions et accéléré la 
baisse des prix.

L’inflation étant en phase de stabilisation, les projets d’acquisition 
ou de mise en vente pourraient être reportés au second semestre 
2023 et à la fin de l’année. Sans pour autant inverser cette ten-
dance baissière, on pourrait assister à une consolidation des prix.

PARIS
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LES VENTES
AUX ENCHÈRES
DE LA CHAMBRE
DES NOTAIRES
DE PARIS

Source : Service Adjudications de la Chambre des Notaires 
de Paris, 2022

Les ventes aux enchères organisées par les notaires de la Chambre des  
Notaires de Paris, qui se déroulent Place du Châtelet, sont un mode de vente 
simple et accessible à tous, particuliers, professionnels, collectivités publiques 
ou associations.

20 LOGEMENTS ONT ÉTÉ VENDUS 
AUX ENCHÈRES À PARIS EN 2022

Ventes aux enchères des appartements 
anciens libres à usage d’habitation à  
Paris pour l’année 2022

Évolution annuelle des prix de vente 
d’appartements anciens libres 
ou occupés cédés à Paris aux enchères

Depuis 2010, le nombre de logements 
vendus aux enchères tendait à diminuer, 
pour aboutir en 2016 à 47 ventes puis  
à augmenter de nouveau, avec une pro-
gression significative en 2019 de 14% 
sur un an (57 unités). Depuis 2020, no-
tamment en raison de la pandémie de 
COVID-19, le nombre de logements 
vendu a de nouveau reculé. En 2022,  
seuls 20 logements ont été vendus aux en-
chères, soit une baisse de 44% sur un an. 

Le prix moyen de ces biens vendus aux  
enchères à Paris atteint 12 057 €/m2,  
soit un recul de 12,9% par rapport à 2021. 
De même, le prix proposé (5 748 €/m2 en 
moyenne) a fortement régressé sur un an  
(-35,8%). 
 
Géographiquement, aucune vente d’ap-
partement mis aux enchères n’a été effec-
tuée dans les 1er, 2ème, 3ème, 5ème, 10ème, 11ème,  
18ème et 19ème arrondissements. Avec 4 
transactions conclues, le 13ème et 16ème ar-
rondissements arrivent en tête. Concer-
nant le prix moyen de vente, le 9ème affiche 
le prix le plus bas (7 400 €/m2) tandis que 
le 6ème conserve sa position d’arrondisse-
ment le plus cher lors des ventes aux en-
chères (22 963 €/m2).

Contact :  Christine DURU, Chargée de l’Administration des Biens, 
Chambre des Notaires de Paris,  01 44 82 24 87

Vendre un bien aux enchères Acheter un bien aux enchères

Avant la vente Un parcours assisté : le notaire assiste le vendeur pour l’expertise du bien  
et le choix de la mise à prix et l’inscription à la séance de vente. 
Il propose un programme de publicité. Il prépare le cahier des charges  
qui précise les conditions générales et spécifiques de la vente et se charge  
de l’accueil et de l’information des acheteurs éventuels. 
Le vendeur est libre de sélectionner le notaire de son choix.  
Une vente aux enchères se conclut en trois mois en moyenne, 
depuis l’expertise du bien par le notaire jusquà l’adjudication proprement dite.

Le notaire met à la disposition des enchérisseurs
 
• un programme officiel des ventes sur internet ou dans la presse spécialisée, 
• le cahier des charges (consultable trois semaines avant le jour de la vente), 
• le montant prévisionnel de la vente.
 
L’acquéreur dispose d’une grande variété de biens, et d’une offre transparente 
dotée d’une information complète.

Le jour de la 
vente

Le notaire reçoit les enchérisseurs.
 
L’adjudication est prononcée au profit du dernier et meilleur enchérisseur.

L’enchérisseur remet au notaire un chèque de consignation correspondant à 
entre 10 et 20 % de la mise à prix et une pièce d’identité. 
Il porte ses enchères par un geste de la main. 
Les ventes ont lieu « à la bougie ». 
Après le prononcé de la vente, le notaire établit le procès-verbal d’adjudication, 
et restitue les chèques de consignation aux non adjudicataires. 
L’adjudicataire ne peut évoquer le délai de réflexion de 7 jours institué  
par la loi SRU et il n’y a pas de clause suspensive d’obtention de prêt.

Après la vente Un délai de 10 jours suit obligatoirement la vente pendant lequel il est  
possible de faire une surenchère au dixième.
 
Le processus de transfert de propriété s’effectue dès que l’adjudication  
est définitive.

L’acquéreur dispose des 45 jours qui suivent l’adjudication pour payer 
la totalité des frais et du prix de vente (les frais représentant en moyenne 
entre 10 % et 12 % du montant de l’adjudication). 
Si l’acquéreur règle l’intégralité le 11ème jour après la vente,  
il peut prendre possession des lieux.

Arr. Nb de 
biens 

vendus

Surface 
moyenne 

(m2)

Prix 
moyen 
au m2 

proposé*

Prix 
moyen 
au m2   

de vente

1er 0 - - -

2e 0 - - -

3e 0 - - -

4e 1 32  11 870 €  12 032 € 

5e 0 - - -

6e 1 136  13 037 €  22 963 € 

7e 2 85  10 069 €  11 252 € 

8e 1 35  10 079 €  11 857 € 

9e 1 15  3 867 €  7 400 € 

10e 0 - - -

11e 0 - - -

12e 1 56  7 288 €  8 714 € 

13e 4 49  6 677 €  8 892 € 

14e 2 50  6 303 €  8 020 € 

15e 1 52  3 077 €  7 885 € 

16e 4 129  8 660 €  12 777 € 

17e 1 47  7 596 €  10 000 € 

18e 0 - - -

19e 0 - - -

20e 1 13  5 538 €  9 077 € 

Nb de biens 
vendus

Prix moyen  
au m2  

 proposé*

Prix moyen 
au m2   

de vente

2002 103 3 442 € 5 673 €

2003 99 3 652 € 5 380 €

2004 113 3 516 € 5 460 €

2005 84 4 479 € 6 683 €

2006 117 4 379 € 6 595 €

2007 95 5 094 € 7 802 €

2008 75 5 082 € 7 076 €

2009 118 4 061 € 5 822 €

2010 188 5 617 € 8 769 €

2011 152 6 132 € 7 847 €

2012 104 6 238 € 9 074 €

2013 88 7 371 € 10 042 €

2014 77 6 514 € 8 795 €

2015 54 5 556 € 7 518 €

2016 47 5 905 € 8 858 €

2017 49 6 411 € 9 668 €

2018 50 6 494 € 9 666 €

2019 57 5 901 € 10 282 € 

2020 33 7 744 € 12 389 € 

2021 36 8 957 € 13 854 €

2022 20 5 748 € 12 057 €

* Mise à prix fixée avant l’audience d’adjudication * Mise à prix fixée avant l’audience d’adjudication
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LES LOYERS
DU PARC
LOCATIF PRIVÉ
Source :  Évolution en 2022 des loyers d’habitation du secteur  
locatif privé dans l’agglomération parisienne, juillet 2023, 
OLAP

Au cours de l’année 2022, les loyers du parc locatif privé ont aug-
menté en moyenne de 2,5% à Paris et de 2,3% en petite couronne 
(Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis et Val-de-Marne) et dans la 
partie agglomérée de la grande couronne (Essonne, Seine-et-
Marne, Val-d’Oise et Yvelines). 

Cette évolution globale de +2,4% dans l’agglomération est en 
nette reprise par rapport à 2021 (+0,8%) et 2020 (+1,2%), de 
façon uniforme à Paris et dans les deux couronnes de l’aggloméra-
tion. Elle résulte essentiellement de la progression des Indices de 
Référence des Loyers (IRL) en 2022 (+2,5% en moyenne contre 
+0,4% en 2021) ainsi que de la progression des loyers des nou-
veaux emménagés. 

À Paris, au 1er janvier 2023, le loyer mensuel moyen est de 
24,7 €/m². Le niveau de loyer moyen hors charges s’éta-
blit à 1 230 € par mois pour 50 m².

L’évolution des loyers concerne les deux catégories de locataires : 
les locataires stables c’est-à-dire n’ayant pas déménagé, et surtout 
les nouveaux emménagés (emménagés en 2022).

En 2022, huit logements sur dix à Paris (également en petite cou-
ronne) ont conservé leur occupant (bail en cours ou renouvelé). 
Parmi les locataires stables, l’évolution des loyers pour ceux dont 
le bail est en cours est de même ampleur que celle constatée 
pour les locataires dont le bail arrivé à échéance se trouve pro-
rogé : le renouvellement n’est plus que rarement l’occasion de 
pratiquer une hausse de loyer substantielle (selon les dispositions 
de l’article 17-2 de la loi du 6 juillet 1989), et dans la majorité des 
cas le loyer est relevé au plus de la variation de l’IRL.

Environ un logement sur cinq à Paris et en petite couronne a 
connu un emménagement en 2022, contre près d’un sur quatre 
en 1998. Depuis 2001, le niveau de plus en plus élevé des loyers 
proposés, malgré la modération constatée depuis neuf ans, ainsi 
que les conséquences de la crise sanitaire (développement du té-
létravail, ...) freinent les candidats dans leur désir de changer de 
toit et la mobilité est restée en 2022 à un niveau bas à 21% en 
moyenne dans l’ensemble de l’agglomération (19% à Paris et en 
petite couronne), sans toutefois atteindre le point bas de 2012 
(20%). Au-delà du contexte de crise sanitaire et de remontée de 
l’inflation peu favorable à la mobilité des ménages en 2022, cette 
faible mobilité traduit le manque persistant de fluidité du marché 
locatif privé à Paris et en petite couronne. 

Les emménagements sont très majoritairement des relocations 
de logements à la suite du départ du locataire précédent, le reste  
correspondant à des premières mises en location. Dans le premier 
cas, les décrets annuels ont limité la hausse du loyer par rapport  
à celui de l’ancien locataire à l’IRL sauf loyer manifestement 
sous-évalué ou gros travaux ; dans le second, le niveau des loyers a 
été fixé librement entre les parties, en respectant l’encadrement en 
niveau dans les territoires encadrés.

Globalement, le loyer moyen des emménagés à Paris  
s’établit à 26,4€/m² (20,4 €/m² en petite couronne).  

Contact : Geneviève PRANDI, Directrice de l’OLAP,  01 40 56 01 47

L’ENCADREMENT DES LOYERS À PARIS

La loi Evolution du Logement, de l’Aménagement et du Numérique du 24 novembre 2018 (loi Elan) a réintroduit l’encadrement du niveau des loyers dans une 
version quasi-similaire aux mesures entrées en vigueur le 1er août 2015 puis annulées par le Tribunal administratif de Paris le 28 novembre 2017. Depuis le 1er juillet 
2019, le nouveau dispositif est fonction de loyers de référence majorés, médians et minorés, fixés par quartiers et selon le type de logement, avec possibilité d’un 
complément de loyer selon les caractéristiques de confort et de localisation du logement. Cette mesure s’articule avec un décret qui fixe chaque année le montant 
maximum d’évolution des loyers en cas de relocation d’un logement ou de renouvellement du bail. Cet encadrement de l’évolution des loyers a été élargi au 24 
août 2022 à tous les logements dont l’étiquette énergétique est F ou G. À noter que désormais le non-respect des mesures d’encadrement du niveau des loyers 
peut être sanctionné par une amende administrative (jusqu’à 5.000 € pour une personne physique et 15.000 € pour personne morale).
L’ADIL informe les propriétaires, les locataires et les professionnels sur les conditions d’application du dispositif.

2022 2021 (rappel)

Effectif  
(%)

Surface (m²) Loyer au 
01/01/2022 

(€/ m2)

Loyer au 
01/01/2023 

(€/ m2)

Evolution 
(%)

Contribution à 
la hausse

Effectif  
(%)

Evolution 
(%)

Contribution 
à la hausse

Emménagement dans l’année 18,9 46 25,4 26,4 4,0 0,7 19,9 1,0 0,2

Expiration du bail dans l’année 18,0 51 23,6 24,1 2,0 0,4 17,5 0,4 0,1

Bail en cours 63,1 51 23,9 24,4 2,1 1,4 62,6 0,5 0,3

Ensemble 100,0 50 24,1 24,7 2,5 2,5 100,0 0,6 0,6

Niveau de loyer moyen au 1er janvier (en €/m2)

Évolution des loyers en 2022 selon la situation du bail à Paris
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LES AIDES
AU LOGEMENT
DE LA VILLE DE PARIS
Source : Centre d’Action Sociale de la Ville de Paris, 2022

L’aide directe aux Parisiens les plus fragiles est un axe essentiel de l’action de 
la Ville. Depuis 2001, les aides au logement en faveur des Parisiens modestes 
et des classes moyennes ont été renforcées, avec notamment la refonte de  
« Paris Logement Familles Monoparentales » en 2002, l’ouverture aux familles 
de deux enfants de « Paris Logement Familles » en 2005, et la création « Paris 
Logement » en 2009. Depuis 2011, Paris Logement a été étendu aux per-
sonnes âgées ou en situation de handicap. Ces dispositifs sont appelés à s’ins-
crire dans le long terme dans le cadre du Programme Local de l’Habitat. L’aide 
à l’amélioration de l’habitat, finançant les travaux d’amélioration du logement 
vient compléter ces allocations.

PARIS LOGEMENT
Paris Logement s’adresse aux locataires vivant seuls, ou en couple sans ou avec un 
enfant à charge résidant à Paris depuis plus de trois ans au cours des cinq dernières 
années (sauf en cas de mutation professionnelle imposée par l’employeur, dans ce 
cas une seule année est requise. Cette dérogation n’est valable que pour les couples 
ayant un enfant à charge). Pour bénéficier de cette aide, ces allocataires doivent 
disposer de ressources inférieures ou égales à 1 260 € (célibataire et couple sans 
enfant) ou 1 600 € (couple avec un enfant) et consacrer au moins 30% de leurs 
revenus à leur loyer. Le montant mensuel maximal de l’aide s’élève à 84 € pour 
une personne seule, 95 € pour les couples et à 116 € pour les couples avec un 
enfant à charge.

4 754 ménages ont été attributaires des aides Paris Logement en 
2022 (-11% sur un an). 90% des prestations sont sollicitées par des 
personnes isolées. En moyenne, les bénéficiaires isolés disposent de 
647 € de ressources mensuelles. Plus de la moitié des couples avec un 
enfant à charges vivent avec moins de 1 000 € par mois.

PARIS LOGEMENT PA-PH
Paris Logement s’adresse aux Parisiens âgés de 65 ans et plus (ou de 60 à 64 ans 
en cas d’inaptitude au travail) et aux personnes en situation de handicap (titulaires 
de certains titres de handicap parmi lesquels l’Allocation aux Adultes Handicapés, 
les pensions d’invalidé de 2ème et 3ème catégories, la Prestation de Compensation 
du Handicap volet « aide humaine ») répondant aux conditions d’exigibilité de Paris 
Logement ci-dessus. Les montants accordés sont identiques. 

Près de la quasi-totalité des aides sont sollicitées par des personnes 
vivant seules (97%). 2 bénéficiaires sur 10 sont des personnes en 
situation de handicap. Le montant moyen des ressources des per-
sonnes isolées est de 935 € par mois. 

PARIS LOGEMENT FAMILLES (PLF)
Paris Logement Familles est destiné aux familles (locataire, accédant à la propriété 
ou propriétaire) résidant à Paris depuis au moins trois ans (sauf en cas de mutation 
professionnelle imposée par l’employeur, dans ce cas une seule année est requise), 
ayant au moins deux enfants ou un enfant handicapé à charge. Cette prestation est 

PARIS LOGEMENT FAMILLES MONOPARENTALES (PLFM)
Paris Logement Familles Monoparentales est réservé aux familles monoparentales 
(locataire, accédant à la propriété ou propriétaire) résidant à Paris depuis au moins 
trois ans (sauf en cas de mutation professionnelle imposée par l’employeur dans ce 
cas une seule année est requise), ayant un ou plusieurs enfants à charge dont les 
revenus mensuels déclarés sont inférieurs ou égaux à 1 600 € pour l’ensemble du 
foyer.  Le montant de l’aide varie en fonction des charges de logement du foyer, mais 
est au maximum de 150 €, quel que soit le nombre d’enfants à charge.

9 566 familles monoparentales ont perçu une allocation en 2022. 
Les ménages n’ayant qu’un enfant ont été majoritairement les béné-
ficiaires de cette aide. Plus de 85% des bénéficiaires perçoivent un 
revenu mensuel inférieur au montant du SMIC.

L’AIDE À L’AMÉLIORATION DE L’HABITAT
Cette aide est destinée aux propriétaires ou locataires, résidant à Paris depuis au 
moins 3 ans (la situation est appréciée dans les 5 années précédant la date de la 
demande) devant faire face à des travaux d’amélioration de leur logement (parties 
communes ou privatives). Les bénéficiaires ne doivent pas acquitter « un impôt sur 
le revenu soumis au barème » de l’administration fiscale supérieur à 992 euros. Son 
montant est variable selon le nombre d’enfant à charge et selon le type de travaux.
 
Cette prestation est principalement sollicitée par les personnes âgées 
et les ménages isolés (respectivement 49% et 31% du nombre d’aides 
attribuées). 

Au 31/12/21 Au 31/12/22 Variation 
annuelle

Nombre total d’allocataires 5 347 4 754 -11%

Personne isolée 4 784 4 293 -10%

Couple sans enfant 228 205 -10%

Couple avec un enfant 335 256 -24%

Au 31/12/21 Au 31/12/22 Variation 
annuelle

Nombre total d’allocataires 4 804 4 735 -1%

Personne isolée 4 676 4 608 -1%

Couple sans enfant 113 114 1%

Couple avec un enfant 15 13 -13%

Au 31/12/21 Au 31/12/22 Variation 
annuelle

Nombre total d’allocataires 16 500 15 326 -7%

avec enfant(s) handicapé(s) 3 810 3 683 -3%

2 enfants 2 255 2 007 -11%

3 enfants 5 859   5 359   -9%

4 enfants 2 969 2 751 -7%

5 enfants et + 1 590 1 512 -5%

Non renseigné 17 14 -18%

Au 31/12/21 Au 31/12/22 Variation 
annuelle

Nombre total d’allocataires 10 225 9 566 -6%

1 enfant 5 661 5 259 -7%

2 enfants 2 968 2 776 -6%

3 enfants 1 576 1 491 -5%

4 enfants 20 36 80%

5 enfants et + 0 4 >100%

soumise à plafonds de ressources, 5 000 € de revenus mensuels déclarés pour les 
familles de 3 enfants ou plus ou ayant un enfant handicapé et 2 000 € pour les 
familles de 2 enfants. Son montant mensuel est variable selon le nombre d’enfants 
et les ressources du foyer.

15 326 familles ont bénéficié de l’aide Paris Logement Familles au 
cours de l’année 2022 (-7% sur un an). Plus de la moitié de ces mé-
nages sont des familles de 3 enfants et plus. Près de 25% des familles 
bénéficiaires de cette aide ont à charge au moins un enfant en situa-
tion de handicap et on dénombre 1 140 familles monoparentales.

Contact :  Anne NEDELKA, Cheffe du bureau de l’Accès aux Droits Sociaux, 
Sous-Direction des Territoires, Direction des Solidarités, 01 44 67 18 82

Au 31/12/21 Au 31/12/22 Variation 
annuelle

Nombre total de décisions 114 127 11%

dont

Famille 22 13 -41%

Handicapé 13 13 stable

Isolé 30 39 30%

Personnes âgées 49 62 27%

Montant de l’aide (en €) 258 988 306 998 19%

dont

Famille 54 747 34 073 -38%

Handicapé 29 208 33 522 15%

Isolé 77 054 98 916 28%

Personnes âgées 97 979 140 487 43%
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LE FONDS
DE SOLIDARITÉ
POUR LE LOGEMENT
Source : Ville de Paris, Direction des Solidarités (DSOL).

Le FSL de Paris vise à faciliter l’accès et le maintien dans le logement de toute 
personne ou famille éprouvant des difficultés en lien notamment avec l’ina-
daptation de ses ressources ou de ses conditions d’existence, par l’attribution 
d’aides directes aux ménages ou indirectes aux organismes pour accompagner 
les familles dans l’installation ou le maintien dans les lieux. Les aides du FSL 
sont une réponse ponctuelle à une situation passagère. 

LES AIDES DIRECTES DU FSL
Les « aides directes » sont des aides financières versées au  
bénéfice direct des ménages. D’une part, le FSL Habitat, per-
met de faciliter l’accès et le maintien dans le logement et d’autre 
part le FSL Énergie, permet de prévenir les difficultés de paie-
ment des factures d’électricité et de gaz (aide préventive) et d’évi-
ter une coupure de la fourniture d’énergie par la participation au  
paiement de la dette d’énergie (aide curative).

1. Le FSL Habitat
Les demandes sont examinées au sein de commissions partenariales (bailleurs, 
CAF de Paris, associations telles que l’ADIL 75, l’UDAF 75, etc.) présidées par 
le Ville de Paris qui décide de l’attribution de l’aide. Les aides relatives à l’accès 
dans le logement permettent de soutenir le ménage lors de son installation à 
travers notamment le financement du dépôt de garantie, des frais d’installation 
et du cautionnement au paiement du loyer et des charges (garantie en cas 
d’incident de paiement). 
Les aides relatives au maintien dans le logement des locataires, qu’il y ait ou 
non une procédure d’expulsion engagée, permettent de participer à la prise 
en charge d’une dette de loyers et/ou de charges, au paiement de l’assurance 
habitation et des factures d’eau pour les demandeurs disposant d’un contrat 
de fournitures d’eau individualisé. Le cautionnement au paiement du loyer et 
des charges (garantie en cas d’incident de paiement) fait également partie des 
aides visant le maintien dans le logement. Les aides relatives au maintien dans 
le logement des propriétaires occupants permettent la prise en charge de 
dettes de charges de gestion de la copropriété et/ou les charges liées à la réa-
lisation de travaux. Le logement doit être situé dans des zones géographiques 
spécifiques (plan de sauvegarde, périmètre d’opération programmée d’amélio-
ration de l’habitat ou thermique des bâtiments, programme d’intérêt général). 

Après une année 2021 marquée par une forte mobilisation 
des aides dans le contexte post crise sanitaire, l’année 2022 se  
caractérise par une activité toujours élevée bien qu’en légère  
diminution par rapport à l’an dernier. Elle est cependant en hausse 
par rapport à 2019. Les engagements du FSL Habitat accès dans 
le logement (AL) et maintien dans le logement (ML) portent sur 
un total de 4 323 aides (soit -9% par rapport à 2021 mais +11% 
par rapport à 2019) et s’élèvent à 10,50 M€ (-14% par rapport 
à 2021 et +23% par rapport à 2019) dont 1,82 M€ pour l’AL et 
8,69 M€ pour le ML. En 2019, ces montants s’élevaient respective-
ment à 1,28 M€ et 7,25 M€. Le montant engagé est en moyenne 
de 834 € pour les aides à l’accès dans le logement et de plus de  
4 000 € pour les aides au maintien. Ce montant moyen engagé 
pour les aides au maintien est en constante augmentation depuis 
plusieurs années (3 450 € en 2019, 3 950 € en 2021), ce qui dé-
montre une aggravation financière des situations des ménages en 
situation d’impayés locatifs.

2. Le FSL Energie
Le Centre d’action sociale de la Ville de Paris est en charge de l’instruction des  

demandes d’aides du FSL-Énergie. Ce dispositif comprend deux volets : un volet 
préventif, sous forme d’aide versée au fournisseur d’énergie, avant même l’exis-
tence d’un impayé (déduite des factures), et un volet curatif pour les ménages 
en situation d’impayés de facture d’énergie. 

Après la stabilisation constatée en 2021, le nombre et le montant 
des aides versées au titre du FSL Énergie en 2022 diminuent.
En 2022, 9 269 aides ont été accordées (10 267 en 2021, 12 237 
en 2019) et 1,82 M€ engagés (2,05 M€ en 2021, 2,47 M€ en 2019). 
Le volet préventif représente 71% des montants engagés et 68% 

LES AIDES INDIRECTES DU FSL
Les « aides indirectes » permettent de financer, via des subventions à 
des organismes, des actions d’accompagnement social lié au logement 
(ASLL), des diagnostics sociaux de ménages en procédure d’expulsion et 
des actions de médiation locative (AML). Le dispositif « Louez solidaire et 
sans risque » (Louez solidaire) s’appuie sur les modalités d’intervention 
au titre de l’ASLL et de l’AML. 

Le montant total des engagements au titre des aides indirectes s’élève 
à 20,51 M€ (+ 7,9% par rapport à 2021 et + 14,1% par rapport à 2019). 

1. L’accompagnement social lié au logement (ASLL)
L’Accompagnement social lié au logement (ASLL) est un accompagnement 
social spécialisé dans le domaine du logement et a pour objectif de per-
mettre à un ménage en difficulté d’acquérir l’autonomie suffisante pour 
accéder ou se maintenir dans un logement.

A l’instar de l’an dernier, l’enveloppe budgétaire engagée en 2021 
est en hausse sensible : 9,99 M€ (versus 9,25 M€ en 2021 et 9 M€ 
en 2019) ont été consacrés à l’ASLL pour une mise en œuvre pré-
vue de 5 779 mesures accordées (dont 811 diagnostics sociaux 
réalisés par la Caf dans le cadre de diagnostics sociaux). 

2. Les actions d’intermédiation locative (AML)
L’intermédiation locative est assurée par un organisme agréé, qui loue un 
logement à un bailleur pour une durée limitée. L’organisme est locataire 
et assure le paiement des loyers et des charges, l’entretien courant et la 
remise en état du logement, au départ de l’occupant. Le logement est mis 
à disposition de ménages en difficulté, qui s’acquittent sur les logements 
temporaires d’une redevance.

Le nombre global de logements financés est en hausse sensible 
(+ 74 logements, soit 1 945 logements) pour une enveloppe bud-
gétaire plus élevée (10,52 M€, + 7,7% par rapport en 2021). Le 
dispositif « Louez solidaire et sans risque » est le principal vec-
teur des actions d’intermédiation locative (1 269 logements pour 
10,02 M€). 

Le montant total des engagements financiers du FSL 
s’élève à 32,83 M€ pour l’année 2022, soit une très légère 
baisse (-1%) par rapport à 2021 mais une augmentation 
de plus de 13% par rapport à 2019.

Pour toute précision complémentaire consulter le règlement intérieur du 
FSL de Paris sur le site Paris.fr : 
https://www.paris.fr/pages/aides-au-logement-3827/

Contact : Service de l’insertion par le logement, Direction des solidarités  
 Ville de Paris, 01 43 47 78 33 ou 01 42 76 87 69

Montants Variation 
annuelle

Nombre 
d’aides 
versées

Variation 
annuelle

FSL Habitat 10,50 M€ -14% 4 323 -9%

dont
accès dans les lieux 1,82 M€ -2%

maintien dans les lieux 8,69 M€ -16%

FSL Energie 1,82 M€ -11% 9 269 -10%
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LA FONCIÈRE DE  
LA VILLE DE PARIS
Source : Direction du Logement et de l’Habitat, 2022

Créée à l’initiative de la Ville de Paris et agréée par l’État en 2019, la 
Foncière de la Ville de Paris est un Organisme de Foncier Solidaire (OFS). 
Sa mission est de faciliter l’accession sociale à la propriété pour toutes et 
tous à Paris. Pour cela, la Foncière de la Ville de Paris a recours à un outil 
innovant : le Bail Réel Solidaire (BRS). En permettant la dissociation éco-
nomique du foncier et du bâti, le BRS permet à l’OFS de proposer à des 
ménages sous plafonds de ressources des logements à un prix moyen de 
5 000€/m² à Paris, et ainsi de préserver la mixité sociale dans la capitale, 
tout en luttant contre la spéculation immobilière. 

L’OFS achète donc des terrains et en conserve la propriété. Sur ces 
terrains, des logements sont édifiés à des prix abordables. L’acquéreur 
achète les « murs » de son logement et verse une redevance de 2,5€/m2/
mois à l’OFS au titre de l’occupation du sol.

L’année 2022 a été marquée par :

	 •La poursuite du développement et du montage d’opérations 
en BRS : 10 adresses étaient en phase de conception, 5 nouvelles adresses 
ont formellement été engagées dans le cadre du comité d’engagement 
de l’OFS pour un total de 450 logements. 12 adresses complémentaires 
étaient à l’étude, pour un total général de plus de 1000 logements.

	 •La poursuite du projet situé au sein de la ZAC Saint-Vincent-
de-Paul passant par le dépôt du permis de construire du futur immeuble 
Lepage en octobre 2022, ainsi que la signature des contrats de réserva-
tion et la remise des agréments BRS au ménages futurs acquéreurs, en 
novembre 2022.

	 •L’accueil des journées nationales du réseau des OFS de France 
en décembre dernier (350 participants). À cette occasion deux partena-
riats de financement ont été signés – l’un avec la Banque des territoires, 
et l’autre avec Action Logement Services.

	 •Par ailleurs, la vie interne de la structure a été marquée par le 
déménagement dans de nouveaux locaux et par le recrutement de deux 
nouvelles collaboratrices (responsable des opérations et responsable de 
la communication et des affaires générales).

L’ÉCO-PRÊT À TAUX ZÉRO
Source : SGFGAS 2022

Instauré dans la loi de finances pour 2009, l’Éco-Prêt à taux zéro permet 
de financer des travaux d’amélioration de la performance énergétique et les 
travaux induits des logements achevés avant le 1er janvier 1990 et destinés à 
être occupés à titre de résidence principale. Il n’y a aucun plafond de ressources 
pour l’obtention de l’Éco-Prêt. Comme pour le PTZ, ce prêt à 0% aidé par l’État 
est accordé par les établissements de crédit ayant signé une convention (CGI 
: art. 244 quater U). L’octroi de cette aide financière, d’un montant pouvant 
atteindre 50 000 €, vise à inciter à la réalisation de travaux lourds permettant 
de faire diminuer sensiblement la consommation énergétique des logements 
anciens les moins performants. Ce prêt permet ainsi de financer des travaux 
correspondant soit à au moins une action efficace d’amélioration énergétique, 
soit à un ensemble de travaux permettant l’atteinte d’une performance éner-
gétique globale minimale. Il peut être accordé au propriétaire bailleur ou occu-
pant d’un logement ancien, ainsi qu’au syndicat de copropriétaires. 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 Evol.  
annuelle

Nb d’ECO- 
PTZ 
octroyés

54 8 14 22 26 34 64 61 98 +61%

À Paris, 98 Eco-PTZ ont été distribués en 2022. En hausse de  
61% sur un an, les Eco-PTZ parisiens dépassent le niveau relative-
ment stable observé depuis 2020. Plus de 80% des prêts octroyés 
concernent des actions seules ou complémentaires à un Eco-PTZ 
individuel ou copropriété (81 Eco-PTZ). 

LE PRÊT À TAUX ZÉRO
Source : SGFGAS 2022

Institué par l’État, le Prêt à Taux Zéro constitue une aide publique destinée à 
favoriser l’acquisition d’une résidence principale. Créé en 1995, et remplaçant 
le prêt aidé à l’accession (PAP), le PTZ est une avance remboursable, sans 
intérêt, avec possibilité de différer l’amortissement pour certains bénéficiaires. 
Plusieurs générations de PTZ se sont succédées, avec toujours la même voca-
tion originelle : permettre aux ménages primo-accédants de réaliser leur projet 
d’accession à la propriété, en diminuant les coûts de crédit.

Après un profond recentrage en 2012, le PTZ+ a été à nouveau  
remanié en 2013, puis en 2014 et 2015 afin de privilégier les  
ménages les plus modestes. Pour les volumes, depuis 2011, suite  
à la nouvelle formule durcissant les conditions d’octroi, le nombre 
de PTZ s’est effondré (6 228 en 2011 contre moins de 50  
depuis 2017). En 2022, seulement 6 PTZ ont été accordés soit un 
de plus par rapport à 2021. Pour des raisons de significativité et 
de confidentialité, le montant moyen du PTZ ainsi que le montant 
moyen de l’opération ne sont pas diffusables lorsque moins de 10 
unités sont recensées. 

2018 2019 2020 2021 2022 Evolution 
annuelle

Nb de PTZ octroyés 39 14 9 5 6 +20%
Montant moyen   
du prêt à 0% (en €) 77 014 72 429 n.d n.d n.d n.d

Montant moyen 
de l’opération (en €) 357 828 373 531 n.d n.d n.d n.d

Contact : Antoine Guéguen, Chef du Bureau de l’Habitat Durable,  Direction du Logement et de l’Habitat, Mairie de Paris

Carte des opérations en BRS par arrondissement
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LES AIDES
AU LOGEMENT

Source : CAF de Paris, 2022

LES ALLOCATAIRES D’ALS
Depuis le 1er janvier 1993, le bénéfice de l’Allocation Logement à caractère 
Social (ALS) a été étendu à tout type de demandeur, locataire ou en cours 
d’accession, d’un logement du secteur non conventionné, sous seule condition de 
ressources. Le droit à l’ALS ne peut être accordé qu’en l’absence de droit poten-
tiel à l’Aide Personnalisée au Logement ou à l’Allocation Logement à caractère 
Familial. Le logement doit constituer la résidence principale, et répondre à des 
normes de peuplement (surface habitable minimale) et de décence (décret du 
30 janvier 2002). L’allocation logement n’est pas accordée aux demandeurs 
pour des logements mis à leur disposition, même à titre onéreux, par leurs 
ascendants ou descendants ou ceux de leur conjoint, concubin ou partenaire 
avec lequel ils sont liés par un PACS.

Avec 134 922 aides accordées, les allocataires de l’ALS demeurent 
les principaux bénéficiaires des prestations logement (58% 
des aides totales distribuées). La grande majorité de cette aide  
est attribuée aux étudiants et aux actifs (respectivement 49% et 
29% des aides). Plus d’un tiers des allocataires résident dans le 
sud et l’est parisien (13ème, 14ème, 15ème et 18ème arrondissements).  
Le montant moyen de l’aide de 225 €/mois est en hausse (+4%) et 
couvre de l’ordre de 38% la charge de logement.

Déc. 2021 Déc. 2022 Evolution

Nombre d’allocataires ALS 132 995 134 922 1%

Selon le statut d’occupation

Logement foyer 5 668 5 513 -3%

Location parc public 5 620 5 711 2%

Location parc privé 121 307 123 340 2%

Accession 359 298 -17%

Parc « inconnu » 41 60 46%

Selon l’activité

Actifs 37 146 38 848 5%

Inactifs* 95 849 96 074 stable

Montant moyen de l’aide

Logement foyer 127 € 127 € stable

Location 220 € 230 € 4%

Accession 201 € 204 € 2%

Ensemble 216 € 225 € 4%

Montant moyen du loyer

Logement foyer 668,2 € 677,9 € 1%

Location 571,4 € 582,3 € 2%

Accession 569,8 € 577,2 € 1%

Ensemble 575,3 € 585,9 € 2%

LES ALLOCATAIRES D’ALF
L’Allocation Logement à caractère Familial (ALF) est versée sous conditions 
de ressources, aux ménages ayant des enfants à charge (nés ou à naître) 
ou toute autre personne à charge, ou aux ménages mariés depuis moins de  
5 ans dès lors que le mariage a eu lieu avant les 40 ans de chacun des époux. 
Le logement non conventionné doit répondre à des conditions de peuplement 
et de décence.

L’ALF est l’aide la moins sollicitée, avec 10 973 bénéficiaires.  
Plus de la moitié de ses allocataires (57%) a une activité salariée.  
Cette aide est distribuée majoritairement aux locataires du parc 
privé (66%). Le croissant nord-est de la capitale (18ème, 19ème et 
20ème arrondissements) concentre la part la plus importante de 
ménages allocataires ALF (42%). 

Le montant de l’ALF (340 €) et le montant moyen du loyer  
(767,1 €) sont les plus élevés des trois aides au logement accordées.
Ces montants sont à mettre en corrélation avec la nature des 
logements (appartements familiaux) et le parc immobilier (privé) 
où résident les occupants. L’ALF couvre en moyenne 44% du loyer 
moyen.

* Inactifs : 
chômeurs,
étudiants, 
retraités,

pensionnés, 
invalides...

Déc. 2021 Déc. 2022 Evolution
Nombre d’allocataires ALF 12 128 10 973 -16%

Selon le statut d’occupation

Logement foyer 126 128 2%

Location parc public 3 534 3 416 -3%

Location parc privé 8 192 7 213 -12%

Accession 273 215 -21%

Parc « inconnu » 3 1 -67%

Selon l’activité

Actifs 6 872 6 311 -8%

Inactifs* 5 256 4 662 -11%

Montant moyen de l’aide

Logement foyer 225 € 249 € 11%

Location 333 € 344 € 3%

Accession 206 € 215 € 4%

Ensemble 329 € 340 € 3%

Montant moyen du loyer

Logement foyer 465,7 € 488,8 € 5%

Location 754,7 € 759,5 € 1%

Accession 1 179,8 € 1 310,0 € 11%

Ensemble 761,2 € 767,1 € 1%

LES ALLOCATAIRES D’APL
L’Aide Personnalisée au Logement (APL) est versée, sous conditions de res-
sources aux ménages ayant une charge de logement, soit pour la location d’un 
logement conventionné, soit pour l’acquisition ou l’amélioration d’un logement à 
l’aide d’un prêt conventionné, constituant leur résidence principale.

Le nombre d’allocataires APL (87 113) baisse légèrement (-1%) 
sur un an. Les arrondissements disposant d’un parc immobilier 
dense en logements sociaux (13ème, 18ème, 19ème, et 20ème arrondis-
sements) concentrent la majorité des bénéficiaires.
Compte tenu du parc immobilier concerné (public), le montant 
moyen du loyer (434 €) est le plus faible des trois types d’aide. 
L’APL, en couvrant plus de 53% du loyer, est l’aide qui solvabilise 
le plus les allocataires.

Déc. 2021 Déc. 2022 Evolution
Nombre d’allocataires APL 86 171 87 113 1%

Selon le statut d’occupation

Logement foyer 13 254 12 835 -3%

Location parc public 64 721 65 849 2%

Location parc privé 8 057 8 320 3%

Accession 67 53 -21%

Parc « inconnu » 72 56 -22%

Selon l’activité

Actifs 27 334 27 761 2%

Inactifs* 58 837 59 352 1%

Montant moyen de l’aide

Logement foyer 269 € 276 € 3%

Location 215 € 224 € 4%

Accession 242 € 242 € 0%

Ensemble 224 € 232 € 4%

Montant moyen du loyer

Logement foyer 507,4 € 526,4 € 4%

Location 416,2 € 418,6 € 1%

Accession 656,5 € 637,7 € -3%

Ensemble 430,0 € 434,3 € 1%

Contact : Priscillia DECOUFLED, Responsable du Pôle évaluation performance 
stratégie (Peps), Direction du développement, Caf de Paris, 01 45 71 38 49

* Inactifs : 
chômeurs,
étudiants, 
retraités,

pensionnés, 
invalides...

* Inactifs : 
chômeurs,
étudiants, 
retraités,

pensionnés, 
invalides...
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LES AIDES
D’ACTION
LOGEMENT
Source :  Action Logement, Bilan 2022

La mission première d’Action Logement, acteur de référence du logement social 
en France, est de faciliter le logement pour favoriser l’emploi. Action Logement, 
représenté par des employeurs et des salariés, gère paritairement la Participa-
tion des Employeurs à l’Effort de Construction (PEEC) en faveur du logement 
des salariés. Tout d’abord, construire et financer des logements sociaux et in-
termédiaires, prioritairement dans les zones de forte tension immobilière, en 
contribuant aux enjeux d’éco-habitat, de renouvellement urbain et de mixité 
sociale. Action Logement développe également une offre locative intermédiaire 
- logements en colocation – et de résidences collectives, destinée aux salariés en 
mobilité, notamment les jeunes actifs. Sa deuxième mission est d’accompagner 
les salariés dans leur mobilité résidentielle et professionnelle. Action Logement 
s’attache particulièrement à proposer des services et des aides financières qui 
facilitent l’accès au logement et donc à l’emploi des salariés.

LES AIDES MOBILI-JEUNES®
Cette subvention permet de prendre en charge une partie du loyer d’un jeune 
de moins de 30 ans en formation en alternance (sous contrat d’apprentissage 
ou de professionnalisation dans une entreprise du secteur privé non agricole), 
et ainsi de pouvoir prendre un logement proche de son lieu de travail ou de for-
mation. Le bénéficiaire doit percevoir des revenus inférieurs ou égaux au SMIC.  
La prise en charge des échéances ou des quittances se fait dans la limite de 
10 € minimum et 100 € maximum sur la base du loyer après déduction des 
aides au logement. L’aide est attribuée pendant toute la durée de la formation 
professionnelle (12 mois maximum).

12 341 aides ont été dispensés à des jeunes résidant à Paris (+75%/an).

LES AIDES MOBILI-PASS®
L’aide MOBILI-PASS® accompagne les salariés (d’une entreprise du secteur 
privé, hors secteur agricole de 10 salariés et plus) dans leur mobilité profes-
sionnelle par la prise en charge de certains frais liées à l’accès au logement 
locatif. La prise en charge peut notamment porter sur les frais d’assistance à 
l’installation dans le nouveau logement. Le montant maximum de l’aide pour 
Paris est de 3 500 €, décomposée comme suit une subvention maximum de 
2 200 € pour régler les frais des prestataires de mobilité et un complément 
éventuel sous forme d’un prêt à 1% sur une durée maximum de 36 mois.

1 810 salariés ont sollicité cette aide au cours de l’année 2022 (+41%/an).

L’AVANCE LOCA-PASS®
L’avance LOCA-PASS® permet au locataire entrant dans un logement appar-
tenant à un bailleur privé ou social de ne pas avoir à débourser en une seule 
fois le montant du dépôt de garantie. Il s’agit d’une avance gratuite du dépôt de 
garantie, remboursable sur une durée maximum de 25 mois après un différé 
de paiement de 3 mois. La demande d’avance doit être présentée au plus tard 
deux mois après l’entrée dans les lieux. 

806 avances ont été accordées en 2022 (- 19%/an). 

LE PRÊT ACCESSION
Ce prêt (accordé sous conditions de ressources) permet le financement de 
l’acquisition d’un logement affecté à la résidence principale (sont concer-
nés les salariés d’une entreprise du secteur privé, hors secteur agricole,  
de 10 salariés et plus ainsi que les préretraités). Le montant maximum accordé 
est de 30 000 €. Le taux d’intérêt nominal annuel est égal à 1% hors assurance 
sur une durée maximum de 25 ans. 

Nombre d’aides d’Action Logement selon le type
par arrondissement au 31.12.2022

MOBILI-JEUNE MOBILI-PASS LOCA-PASS Prêts Accession Prêts Travaux

1er  128  17  1 - -

2e  207  37  14 - -

3e  209  41  11 - -

4e  182  22  6 - -

5e  289  40  16 - -

6e  201  13  9 - -

7e  302  49  15 -  1 

8e  314  54  9 - -

9e  436  81  22 -  1 

10e  564  90  36  1  1 

11e  959  149  59 -  8 

12e  677  126  53  1  4 

13e  928  85  70  1  11 

14e  1 047  122  56  9  3 

15e  1 670  253  70 -  6 

16e  848  101  48 -  2 

17e  1 127  200  64  2  2 

18e  1 050  158  105  1  6 

19e  634  96  79 -  3 

20e  569  76  63  1  2 

Paris  12 341  1 810  806  16  50 

16 accédants à la propriété ont sollicité le prêt Accession au cours de 
l’année 2022 (-88%/an). 

LE PRÊT TRAVAUX
Ce prêt est accordé, sous conditions de ressources aux salariés d’une entreprise 
du secteur privé, hors secteur agricole de 10 salariés et plus (les préretraités 
sont assimilés aux salariés), pour la réalisation de travaux d’amélioration, pour 
les propriétaires occupants. Le montant maximum du prêt est de 10 000 €. Le 
taux d’intérêt nominal annuel est de 1,5 % par an, hors assurance facultative 
sur une durée maximum de 10 ans.

50 propriétaires ont bénéficié d’un prêt travaux au cours de l’année 
2022.

LA GARANTIE VISALE
Créé pour répondre aux enjeux de l’accès à l’emploi en facilitant l’accès au 
logement des jeunes et des salariés en mobilité professionnelle, le dispositif 
Visale, lancé en 2016, est devenu avec le temps une vraie alternative à la 
caution parentale traditionnelle. Avec plus de 1 million de contrats en juin der-
nier, Visale est un réel outil pour sécuriser les parcours résidentiels. L’étude du 
CREDOC a ainsi constaté que 79% des contrats de location conclus avec Visale 
ne l’auraient pas été sans. La caution assouplit les pratiques de sélection des 
bailleurs qui, sous l’effet d’un dispositif identifié comme sécurisant, s’ouvrent à 
des catégories de locataires ne présentant pas les garanties usuellement exi-
gées. Visale se démarque par sa gratuité, aussi bien pour les locataires que pour 
les bailleurs, sa simplicité via un système 100% digitalisé et par son système de 
sécurisation en couvrant les loyers impayés durant toute la durée du bail ainsi 
que les dégradations locatives.

Aujourd’hui, Visale confirme sa position incontournable parmi les so-
lutions de sécurisation des loyers au bénéfice des locataires et des 
propriétaires-bailleurs. Dédié à ceux qui ne peuvent disposer d’autres 
solutions de cautionnement, Visale a permis à plus de 57 400 ménages 
de se loger à Paris (chiffre arrêté au 31/08/2023) et ainsi continue 
d’assurer une mission d’utilité sociale souhaitée par les Partenaires 
Sociaux.

Pour en savoir plus sur les conditions d’attribution de la garantie 
Visale, consulter : www.visale.fr 
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LES DEMANDEURS
DE LOGEMENTS
SOCIAUX
Source : Mairie de Paris, la demande de logements sociaux  
à Paris, Bilan au 31.12.2022

LES GRANDS INDICATEURS SOCIAUX EN 2022
• SMIC horaire brut (au 01/08/22)

• SMIC mensuel brut (au 01/08/22)

• RSA (au 1er juillet 2022)
       Célibataire
	 Avec 1 enfant
	 Avec 2 enfants
	 Par enfant supplémentaire

       Couple 
	 Avec 1 enfant
	 Avec 2 enfants
	 Par enfant supplémentaire

• Allocations familiales*
	 2 enfants
	 3 enfants
	 4 enfants
	 Par enfant supplémentaire

11,07 € 
1 678,95 € 

598,54 €
897,81 €

1 077,37 €
239,42 €

897,81 €
1 077,37 €
1 256,93 €

239,42 €

139,83 €
318,99 €
498,15 €
179,16 €

• Inflation 2022

• Chômage
       Allocation d’aide 
       au retour à l’emploi

	 Minimum
	 Maximum

       Taux de chômage à Paris  
      (au 4ème trimestre 2022)

       Taux de chômage en France 
      métropolitaine (au 4ème trimestre 2022)   
	
• Allocations de solidarité aux 
personnes âgées (au 1er juillet 2022)
	 1 personne 
	 1 ménage 

*sont ici indiqués les montants de base au 1er juillet 2022

5,2%

12,47 €+ 40,4% du salaire journalier 
de référence

30,42 € / jour
75% du salaire journalier de référence

5,6%

6,9%

953,45 €
1 480,4 €

Évolution annuelle du nombre de demandeurs
de logements sociaux à Paris

Plafonds de ressources 2022 à Paris (en €)

Au 
31/12/2017

Au 
31/12/2018

Au 
31/12/2019

Au 
31/12/2020

Au 
31/12/2021

Au 
31/12/2022

Nombre de demandeurs 
de logements sociaux

244 421 
(1)

248 777 
(2) 259 771 256 986 251 555 258 296

dont revenus < PLAI 140 376 146 957 180 797 182 561 174 609 175 485

dont revenus 
< plafonds PLUS 186 826 195 362 226 993 229 846 223 219 226 308

dont revenus 
> plafonds PLUS 22 277 23 627 32 778 27 140 28 336 31 988

Catégorie de ménage PLAI PLUS PLS PLI

Une personne 13 378 24 316 31 611 45 297

Deux personnes ne comportant aucune personne  
à charge à l’exclusion des jeunes ménages (1)

21 805 36 341 47 243 67 700

Trois personnes ou une personne seule avec une personne  
µà charge ou jeune ménage (1) sans personne à charge

28 582 47 639 61 931 81 378

Quatre personnes ou une personne seule  
avec deux personnes à charge

31 287 56 878 73 941 97 477

Cinq personnes ou une personne seule  
avec trois personnes à charge

37 218 67 672 87 975 115 394

Six personnes ou une personne seule  
avec quatre personnes à charge

41 884 76 149 98 995 129 856

Par personne supplémentaire 4 666 8 486 11 032 14 468

(1) Couple (mariés, pacsés ou vivant en concubinage) dont la somme des âges révolus est au 
plus égale à 55 ans

(1) dont 35 318 demandeurs ressources non calculables
(2) dont 29 788 demandeurs ressources non calculables

Contact : Christelle VERINES-GRIL, Cheffe du Service de la Gestion de la Demande de Logement, Direction du Logement et de l’Habitat,  Ville de Paris, 01 42 76 71 50

Au 31 décembre 2022, 258 296 ménages sont inscrits comme de-
mandeurs de logement social à Paris, dont 136 595 ménages parisiens. 
Les demandes émanant de ménages non parisiens s’élèvent à 121 701  
(+5 % sur un an).

68 % des ménages postulant pour un logement social ont un niveau de 
revenus inférieur aux plafonds PLAI, plafonds de ressources les plus bas 
du logement social. 12 % des inscrits disposent de revenus supérieurs aux 
plafonds PLUS.

Les personnes isolées constituent à elles seules 54 % du panel des 
inscrits . Les ménages de deux personnes sans enfant représentent 8,5 
% des demandes et les familles monoparentales 19,5 %.

29% des demandeurs de logement social sont locataires dans le parc 
privé, ce statut d’occupation étant le plus fréquent. Les demandes de  
locataires résidant déjà dans un logement social et les hébergés (parents, 
particulier) sont également très représentés, regroupant respectivement 
24 % et 21 % des inscrits (20% et 28% des nouveaux inscrits). La mutation 
de logement social est sollicitée notamment suite à une modification de 
la composition familiale du ménage. La survenance d’un handicap ou de 
problèmes de santé peuvent également justifier cette demande d’échange.

La grande majorité des inscrits (76 %) le sont depuis moins de 5 ans et  
7 % des demandes ont plus de 10 ans.

Le dispositif LOC’annonces permet aux demandeurs de logements so-
ciaux de candidater sur des logements à attribuer et d’être ainsi acteur 
de leur demande. 1 505 annonces (tout contingent) ont été publiées en 
2022 (569 PLAI/PLUS et 936 PLS/PLI) pour lesquelles 465 998 ménages 
ont candidaté.

Répartition des demandeurs de logements sociaux
au 31 décembre 2022 selon l’ancienneté de la demande

31%

45%

17%

7%

De 1 à 5 ans

< à 1 anDe 5 à 10 ans

> 10 ans
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LE DROIT
AU LOGEMENT
OPPOSABLE
Source : DRIHL, UD 75, 2022

Le droit au logement opposable a été institué par la loi du 5 mars 2007. Elle 
constitue une réelle avancée dans le paysage du droit au logement français. 
L’État est désormais juridiquement garant de la fourniture d’un logement ou 
d’un hébergement à toute personne qui résidant sur le territoire français de fa-
çon régulière et stable, n’est pas en mesure d’y accéder par ses propres moyens. 
Depuis le 1er janvier 2008, tout demandeur qui n’obtient pas un logement ainsi 
que toute personne mal logée a le droit de saisir la commission de médiation 
en vue d’obtenir du préfet un logement décent et adapté à ses besoins. Le 
préfet dispose d’un délai de 6 mois (sur Paris) pour proposer un logement, de 
3 mois pour proposer un logement de transition ou un logement-foyer et de 
6 semaines pour l’accueil dans une structure d’hébergement, à compter de la 
décision de la commission.

LES RECOURS DÉPOSÉS
Avec 14 278 recours déposés, l’activité de la commission de Paris 
continue de progresser (+8% comparativement à 2021). Les re-
cours DALO (13 186) sont en nette progression (+7% comparati-
vement à 2021), faisant de 2022 l’année qui représente après 2008, 
celle à avoir reçu le plus grand nombre de recours DALO. Les re-
quérants DALO sont majoritairement des personnes seules (53%) 
et des familles monoparentales (26%).

29% des requérants DALO perçoivent des revenus équivalents  
à 1 à 1,5 (smic par mois).

Le nombre de recours DAHO (1 096) est également à la hausse 
(+28% comparativement à 2021).

LES DÉCISIONS DE LA COMMISSION
44 commissions se sont tenues en 2022, contre 43 l’année précédente. 
Cette activité soutenue de la commission a permis de prendre 12 369 
décisions (11 255 pour le logement et 1 111 pour l’hébergement).
 
5 820 ménages ont été reconnus comme devant être relogés en prio-
rité soit 52% des décisions prises (49% en 2021).
Le taux de reconnaissance favorable pour le DAHO progresse (62% 
en 2022 contre 57% en 2021), 675 décisions positives ayant été prises. 
 
La commission de Paris est la première commission départementale 
a avoir reconnu le plus de requérants DALO et DAHO en 2022 avec 
un taux de reconnaissance de 53% (DALO et DAHO) contre 37% en 
moyenne au niveau national et 37% en région Ile-de-France.

LE CONTENTIEUX
Les recours en excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif 
contre les décisions rendues par la commission de médiation aug-
mentent également, 297 requêtes ayant été déposées contre 278 
en 2021 (+7%). 44% des recours en excès de pouvoir aboutissent à 
une annulation des décisions de la commission.

A partir de l’expiration du délai de relogement et à n’importe quel 
moment, les requérants peuvent saisir le Tribunal Administratif 
pour demander réparation des préjudices subis du fait de la ca-
rence de l’État à les reloger.

En 2022, les indemnités versées aux requérants ont représenté 
près de 2 521 678 euros.

LE RELOGEMENT
3 413 relogements ont été réalisés au cours de l’année 2022 dont 
2262 à Paris et 1151 dans d’autres départements d’Ile de France. 
Près de 42 000 foyers ont été relogés depuis la mise en place de 
ce dispositif en 2008.

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 Total depuis 
2008

Recours reçus 11 896 11 864 12 983 12 200 12 420 12 233 12 244 12 850 10 654 13 242 14 278 186 005

dont hébergement 1 649 1 497 1 620 1 635 1 695 1 398 1 108 1 135 771 897 1 092 18 727

dont logement 10 247 10 367 11 363 10 565 10 725 10 835 11 136 11 715 9 883 12 345 13 186 167 278

Dossiers examinés en commission 11 072 15 554 13 498 12 188 11 626 11 858 14 370 13 760 10 036 11 795 abs 167 932

Nombre décisions 10 175 14 197 13 502 13 727 11 626 11 872 12 409 12 901 10 872 12 646 12 369 118 183

dont hébergement 1 633 1 444 1 758 1 622 1 663 1 458 1 298 1 091 836 851 1 111 18 643

dont logement 8 542 12 753 11 744 12 105 9 963 10 414 11 111 11 810 10 036 11 795 11 255 160 734

Favorables 4 643 6 777 6 430 5 698 4 924 4 885 4 920 5 504 5 347 6 304 6 495 85 947

dont hébergement 879 768 1 082 983 910 755 560 614 487 489 675 10 215

dont logement 3 764 6 009 5 348 4 715 4 014 4 130 4 360 4 890 4 860 5 815 5 820 75 732

Relogements effectifs totaux réalisés  
au cours de l’année

2 597 3 042 3 176 3 491 3 869 3 693 3 490 3 049 2 151 3 538 3 413 42 058

Relogements effectifs (contingent  
préfectoral uniquement)

1 142 1 341 1 278 1 634 1 639 1 516 1 461 1 414 988 1 178 abs 16 773

Recours contentieux déposés contre les 
décisions de la commission

230 236 325 445 392 292 427 352 294 278 297 4 236

Décisions TA favorables aux requérants 40 37 45 66 68 76 137 77 101 35 abs 719

CHIFFRES CLÉS DU DALO SUR DIX ANS

Contact : UDHL75/SL/MDALO
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LES
EXPULSIONS

Source : DRIHL de Paris, Préfecture de Police, 2022

La loi du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre les exclusions a introduit une 
logique préventive et sociale dans le traitement des expulsions pour dettes 
locatives. Dans cette perspective, l’État, le département de Paris, la Caisse d’al-
locations familiales et les principaux partenaires concernés par la procédure 
de prévention des expulsions ont, conformément aux engagements pris au titre 
de la charte départementale signée le 2 juillet 2001, réuni leurs compétences 
respectives afin de définir les moyens d’actions à mettre en œuvre dans ce 
domaine. La charte parisienne de prévention des expulsions locatives signée le 
14 décembre 2017 succède à la charte de 2001.

L’ADIL de Paris, partenaire de la Charte parisienne, a notamment mis en 
place à ce titre une ligne téléphonique spéciale « Prévention des expulsions »,  
le 01 42 79 50 39, destinée aux locataires en difficulté pour payer leur loyer et 
confrontés à un risque d’expulsion et ce, quel que soit le stade de la procédure. 
Depuis 2019, l’ADIL de Paris s’est vu confier par la DRIHL, la DSOL et la CAF 
une mission d’accompagnement juridique envers certains locataires du parc 
privé, destinataires d’un commandement de payer. 

ÉVOLUTION ANNUELLE DU NOMBRE D’ASSIGNATIONS
EN EXPULSION

2021 2022 Evolution

Nombre d’assignations en expulsion 4 609 4 796 +4%

dont parc privé 2 608 1 931 -26%

dont parc public 2 001 2 865 +43%

Commandements de quitter les lieux 3 179 2 903 -9%

Recours à la force publique :

Demande de concours  
de la force publique

3 091 2 840 -8%

Autorisations accordées 2 338 2 363 +1%

Interventions des forces de police 1 006 1 042 +4%

Situations examinées en CCAPEX 300 241 -20%

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

Nombre  
d’assignations 
en expulsion

5 767 6 437 5 466 5806 5 420 3 619 4 609 4 810

Dans un contexte exceptionnel marqué par la crise sanitaire 
consécutive à la pandémie de Covid-19 (différents confinements, 
période juridiquement protégée, prolongement de la trêve hiver-
nale), le nombre de ménages concernés par les diverses étapes 
de la procédure d’expulsion avait fortement décru en 2020 pour 
remonter en 2021 et en 2022, mais à un niveau légèrement infé-
rieur à celui de 2019.

4 796 ménages parisiens ont fait l’objet d’une assignation aux fins 
d’expulsion au cours de l’année 2022 (4 %/an). Les assignations 
dans le parc social sont en forte augmentation (43%). 

Le nombre de dossiers examinés en CCAPEX en 2022 diminue 
de 20 % après une activité accrue en 2021. Cette diminution est 
principalement liée à une baisse du nombre de saisines.

Le nombre d’autorisations du concours de la force publique de-
meure stable entre 2021 et 2022 (1%/an), alors que le nombre 
d’expulsions avec concours de la force publique (1 042) augmente 
de 4 %. Cette progression semble découler de l’extension de 
la période d’activité des expulsions. En effet, compte tenu de la 
crise sanitaire, les périodes de trêve hivernale ont été rallongées, 
jusqu’au 10 juillet en 2020, et jusqu’au 31 mai en 2021. En 2022,  
la période de trêve classique a été de nouveau mise en application 
jusqu’au 31 mars 2022.

Une convention de deux ans, destinée à déployer des équipes 
mobiles (binômes juriste/travailleur social) pour prévenir les  
expulsions locatives, a été signée le 27 juillet 2021 par la pré-
fecture de région Paris, la Ville de Paris et l’Adil de Paris. Cette 
mesure, qui s’inscrit dans la Stratégie nationale de lutte contre la 
pauvreté, vise à aller à la rencontre des locataires du parc privé 
menacés d’expulsion et inconnus des services sociaux, afin de les 
informer et de les accompagner dans leurs démarches sociales et 
juridiques en vue de se maintenir dans leur logement ou d’inté-
grer le parc social. Plus de 3 000 ménages du parc privé ont ainsi 
pu être contactés. Les équipes mobiles vont poursuivre leur acti-
vité au minimun en 2023 et 2024. 

Contacts : Magali FÉROUL, cheffe du bureau de la prévention des expulsions  
et des rapports locatifs, DRIHL de Paris, 01 82 52 50 69

Jean-Christophe REGRAIN,  chef du bureau des expulsions locatives,  
préfecture de police, 01 53 71 45 18

ÉVOLUTION DES PRINCIPAUX INDICATEURS
DE LA PRÉVENTION DES EXPULSIONS
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LA COMMISSION
DÉPARTEMENTALE
DE CONCILIATION
Source : DRIHL de Paris, bilan 2022

Les commissions départementales de conciliation ont été instituées par 
l’article 20 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les 
rapports locatifs.

À l’origine, ce dispositif avait vu le jour afin de concilier les propriétaires 
bailleurs et les locataires pour les litiges afférents aux augmentations de 
loyer. Ses compétences ont été élargies par la loi Solidarité et Renouvelle-
ment Urbain du 13 décembre 2000 aux litiges touchant à l’état des lieux, 
aux dépôts de garantie, aux charges et réparations locatives puis par la 
loi Engagement national pour le Logement du 13 juillet 2006, aux litiges 
portant sur les caractéristiques du logement décent. La loi ALUR du 24 
mars 2014 élargit les compétences des commissions départementales de 
conciliation aux litiges relatifs aux congés, à ceux résultant du dispositif 
d’encadrement de l’évolution des loyers et, de façon plus large, aux litiges 
du même ordre relatifs aux logements meublés.

1 444 dossiers ont été examinés en commission au cours de  
l’année 2022, dont plus de 37 % ont abouti à une conciliation. 

BILAN D’ACTIVITÉ DE LA COMMISSION
DÉPARTEMENTALE DE CONCILIATION

2021 2022 Evolution 
annuelle

Nombre de saisines recevables 1 622 1 640 1%

Nombre de dossiers traités  
(examinés en CDC)

1 554 1 444 -7%

Litiges afférents aux loyers 249 226 -9%

dont fixation initiale du loyer (art 17) 0 0 stable

dont indexation du loyer (art 17-1) 5 13 >100%

dont réévaluation du loyer au  
renouvellement du bail (art 17-2 + 
art 140)

222 200 -10%

dont encadrement de l’évolution 
du loyer à la relocation (art 18)

22 12 -45%

dont sortie loi de 48 0 1 stable

Autres litiges 1 305 1 218 -7%

dont décence 44 59 35%

dont état des lieux 16 13 -19%

dont dépôt de garantie 840 704 -16%

dont charges locatives 150 151 stable

dont réparations 237 274 16%

dont congé 8 6 -25%

dont litiges et difficultés 10 11 10%

LES LITIGES AFFÉRENTS AUX LOYERS

Les litiges afférant aux loyers représentent 16 % des saisines exa-
minées. Les dossiers relatifs à l’augmentation des loyers lors du 
renouvellement des baux ainsi que ceux concernant l’encadre-
ment de l’évolution du loyer entre deux locataires successifs, re-
présentent la quasi-totalité de ces saisines. Le passage par la com-
mission de conciliation est obligatoire pour ce type de dossiers 
avant toute action judiciaire.

LES AUTRES LITIGES

Les litiges relatifs au dépôt de garanties demeurent majoritaires 
(58 % des dossiers autres litiges).

Le volume des litiges concernant les réparations reste élevé 
et poursuit sa progression (274 en 2022 contre 237 en 2021,  
+16 %/an). Les litiges relatifs aux charges locatives demeurent 
stables.

Les demandes relatives à la décence (59), à l’état des lieux (13), 
au congé (6), aux litiges et difficultés (11) demeurent limitées à un 
faible volume.

Contacts : Magali FEROUL, cheffe du bureau de la prévention des expulsions  
et des rapports locatifs, DRIHL de Paris, 01 82 52 50 69  

Matthieu SIHRENER, adjoint à la cheffe de bureau de la prévention des expulsions 
et des rapports locatifs, chef de la section rapports locatifs, 01 82 52 50 70.



En 2022, 42 676 Parisiens ont sollicité les services de conseil et  
d’information de l’ADIL dans les différents lieux de proximité  
répartis sur l’ensemble de Paris.

L’Agence a répondu aux attentes des Parisiens sur différentes  
thématiques (location, accession, copropriété, prévention des  
expulsions, logement social, amélioration de l’habitat…).

Forte de ses entretiens et échanges avec le public, l’ADIL  
se positionne donc comme un observatoire des pratiques qui,  
par sa proximité avec les Parisiens, constate, année après année, 
une complexité des situations exposées et le besoin grandissant 
d’information sur les questions liées au logement.

Dans cette continuité, l’Observatoire du Logement de l’ADIL 
contribue également à améliorer l’information logement,  
auprès des particuliers, mais aussi des professionnels.  
Le Logement Parisien en Chiffres s’inscrit dans cette mission  
d’information. Cette publication, qui dresse un portrait chiffré 
exhaustif de la situation du logement à Paris, ne pourrait voir  
le jour sans le soutien et la participation des partenaires  
institutionnels de l’ADIL. Nous tenons donc à remercier tous 
ceux qui ont oeuvré à la conception de ce document.
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